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 En ces temps de crise, où sonne pour la puissance publique 
l’heure de choix parfois douloureux, la question incontour-
nable à se poser est celle du nécessaire et du superflu.

Disons-le crûment, dans quelle catégorie ranger le patri-
moine ? Serait-ce, comme le laissait entendre un récent article 
publié dans le Monde, une vieille lune synonyme de repli et d’im-
mobilisme, bridant la création et l’inventivité, aussi coûteuse 
qu’inutile ?

Même s’il peut paraître oiseux de rouvrir un débat que l’on croyait 
clos depuis quelques décennies, tant le vent de l’histoire semblait 
avoir balayé ces réticences, il n’est pas mauvais de revenir aux 
fondamentaux pour avoir les idées claires.

Tout d’abord, inutile de réveiller une querelle stérile des anciens et 
des modernes : ces derniers ont gagné, il suffit de comparer les 
masses en jeu. Que pèsent les 44 000 monuments protégés en 
France, les quelques milliers de sites répertoriés ou la petite cen-
taine de secteurs sauvegardés face à l’urbanisme conquérant des 
villes en perpétuel mouvement ? Le rapport est d’un à cent, et le 
débat n’a pas lieu d’être. Que les tenants inconditionnels de la 
modernité se rassurent, les espaces de création sont encore 
immenses, et sont loin d’avoir atteint leurs limites, même s’il y a 
des garde-fous à cette liberté.

Pour être dans l’air du temps, examinons maintenant le patrimoine 
sous deux angles : le « développement durable » et l’économie.

Nul ne peut nier que le patrimoine s’inscrit par essence dans la 
durée, dans la mesure où sa survie à travers les années ou les 
siècles est déjà le fruit d’une sélection. Ses modes de construc-
tions, qui font appel, avant l’ère industrielle, à l’exploitation des 
ressources locales dans un circuit court, anticipent largement nos 
réflexions actuelles, tandis qu’ils sont mis en œuvre dans un évi-
dent souci de transmission intergénérationnelle, et non dans une 
optique consumériste. Parallèlement, ce patrimoine est vecteur 
d’utilité sociale : les maisons sont toujours habitées, les édifices 
publics ont pu varier dans leur vocation, mais rares sont ceux qui 
ne trouvent pas d’usage, et il ne saurait être question de transfor-
mer en musée chaque monument.

Plus prosaïquement, dans une société qui affiche sa vertu en triant 
ses poubelles, le premier réflexe doit être d’éviter de les remplir 
inutilement  : commençons simplement à regarder nos besoins 
collectifs ou individuels d’un côté, le parc immobilier disponible de 
l’autre, parmi lequel le bâti ancien, sans les opposer mais en faisant 
l’effort intellectuel d’une dialectique ouverte entre l’existant et le 
programme  : sans s’interdire de créer, nous éviterons bien des 
ruines conduisant à des démolitions aussi stupides que dispen-
dieuses.

L’économie du patrimoine est à la fois directe, à travers les emplois 
et les compétences attachées à sa pérennisation, et indirecte, à 
travers le tourisme qui s’attache aux lieux patrimoniaux, mais aussi, 

et cela est rarement analysé, à travers l’attractivité globale d’un 
territoire, fixant une population sédentaire.

Les métiers de la restauration, qui sont avant tout ceux du bâtiment 
mais vont jusqu’aux métiers d’art, ont pour point commun de 
constituer des prestations à forte densité de main d’œuvre, au point 
que les études menées sur ce sujet font ressortir un rapport qui 
est pratiquement d’un à trois par rapport au BTP moderne. En ces 
temps où l’emploi est une priorité nationale, nous avons un gise-
ment qui mérite que l’on s’y attache, d’autant plus que celui-ci est 
par essence non délocalisable !

Quant aux retombées annexes, imagine-t-on que notre pays, en 
voie de désindustrialisation, puisse se passer des ressources que 
lui procurent son statut de première destination touristique euro-
péenne, voire mondiale ? Nous bénéficions certes de paysages 
naturels, de côtes et de montagnes attractives, mais comment 
serions-nous considérés sans Le Louvre, Versailles, le Mont-Saint-
Michel ou les châteaux de la Loire, pour ne citer que les « stars » ? 
Que serait la Bretagne sans ses chapelles gothiques, la Bourgogne 
ou le Roussillon sans leurs églises romanes ?

 Méfions-nous à ce propos que notre statut de vedette ne nous 
fasse oublier qu’il doit se mériter et nous crée des obligations. Il 
n’est que de voyager en Europe par exemple pour mesurer la 
concurrence, qui doit être comprise comme une saine émulation. 
J’étais cet été en Croatie, visitant Split et Dubrovnik où j’étais loin 
d’être seul, et c’est tant mieux lorsqu’il s’agit de partager la 
beauté : le patrimoine a fait ici l’objet de soins si attentifs que l’on 
oublierait que le pays étant en guerre il y a encore un peu plus de 
quinze ans, et que Dubrovnik assiégé était en feu, il y a à peine 
20 ans... Qui peut nier qu’en restaurant son patrimoine, le pays a 
fait un choix stratégique qui porte des fruits, tant sur le plan éco-
nomique que sur le plan du «  vivre ensemble ». Car c’est une 
dimension que l’on oublie, celle des villes ou des bourgs qui pré-
servent leur patrimoine en tant qu’attractivité pour leur population. 
Ainsi Versailles, qui n’est guère une ville touristique si l’on excepte 
le château, est une ville où il fait bon vivre et qui ne cesse d’attirer 
une population sans cesse renouvelée, séduite par une qualité 
évidente de l’espace, une intelligence de l’urbanisme à l’échelle 
humaine.

Enfin, parmi les valeurs attachées au patrimoine, la plus intime est 
certainement l’humanisme. Chaque création, chaque lieu qui nous 
a été légué par l’histoire témoigne avant tout de l’intelligence et de 
la fertilité de l’esprit humain, aussi bien dans sa quotidienneté, 
exprimée par l’humble lavoir de campagne, que dans le dépasse-
ment de soi illustré par les grandes cathédrales ou les palais les 
plus démesurés. On y trouve à la fois le geste de l’artisan que le 
souffle de l’esprit des plus grands créateurs, mais c’est bien l’hu-
main qui nous y côtoie et nous émeut. Et puis, nous touchons aussi 
à l’un des vieux mythes de l’humanité, ce désir d’être les maîtres 
du temps, de parvenir, par un don d’ubiquité, à être à la fois soi-
même au XXI e siècle, et ailleurs, l’espace d’un instant.

Que l’on se projette en anticipation ou dans le passé, c’est en 
définitive cette part du rêve qui nous aide à vivre le présent en 
l’enrichissant d’autres expériences vécues, sans tomber dans une 
vaine nostalgie.

Voilà pourquoi, que l’on se place du côté du cœur ou de la raison, 
la patrimoine est plus que jamais nécessaire et doit être considéré 
comme un atout, un compagnon de route qui ne saurait être laissé 
au bord du chemin.

Liste des annonceurs : ARCADIS, 2e de couverture - PRO BTP, P.19 - SMA BTP, P.39 - STRRES, P.45 - SOLETANCHE BACHY,  
3e de couverture - MATIERE, 4e de couverture

Photo couverture : Coupole de la chapelle du lycée Hoche à Versailles. Chef d’œuvre de l’architecture de la fin du XVIII e siècle, la chapelle du couvent de la Reine, construite 
entre 1770 et 1774 sous la direction de Richard Mique, architecte de Marie Leszczynska, a été restaurée entre 2008 et 2011 sous la direction de Frédéric Didier, architecte en 
chef des Monuments Historiques.
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Nantes 
Ponts de 
la Vendée

Lors de la création de la 
ligne Nantes - Saintes en 1865,  
le franchissement des bras de  
la Loire a été assuré par la cons-
truction de trois ponts en maçon- 
nerie : les ponts de la Vendée. 
Deux de ces ouvrages, fondés  
sur des caissons métalliques 
foncés sous air comprimé, ont  
été partiellement détruits pendant 
la seconde guerre mondiale.  
Ils ont été reconstruits en béton 
armé en 1949, certaines piles 
nécessitant la mise en place  
de caissons perdus complémen-
taires, afin d’assurer une bonne 
stabilité à l’ouvrage.
Les derniers levés topographi-
ques ont révélé une légère 
évolution des tassements des  
ouvrages, ce qui impose d’envi-
sager un traitement des piles  
des ponts. 
Riche de son expérience de  
1998 sur le pont de Pornic à 
Nantes, Soletanche Bachy s'est  
vu attribuer le confortement  
des fondations de 13 piles  
des ponts de la Vendée. 
Les 5 000 m de forage et d’in- 
jection prévus au marché sont 
effectués depuis un ponton auto-
élévateur ( jack-up ) se déplaçant 
sur la Loire de pile en pile.
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Suisse
Barrage 
de l'Illsee

Dans le cadre de la mise  
aux normes sismiques des 
barrages suisses, l’ouvrage  
de l’Illsee, construit en 1923, 
subit actuellement d’importants 
travaux de réhabilitation.
Le chantier se trouve dans  
le canton du Valais, à 2 500 m 
d’altitude et les seules possibili-
tés d’accès sont un blondin (télé- 
phérique de chantier), l’hélicop-
tère ou encore la marche (près 
d’une heure). Les conditions 
climatiques imposent des inter-
ruptions hivernales entre octobre 
et mai, raison pour laquelle les 
travaux s’étendent sur plusieurs 
années.
Sif Groutbor, filiale suisse de 
Soletanche Bachy, est chargée de  
réaliser tous les travaux spéciaux  
sur ce chantier alpin : en particu-
lier, 62 tirants verticaux (2 000 m 
de forage) forés depuis le couron-
nement du barrage (capacité à  
la rupture dépassant 7 000 kN 
pour les plus importants).  
Les câbles, d’une longueur  
variant entre 20 et 40 m, et  
pouvant comporter jusqu’à  
27 torons, sont mis en place  
à l’aide d’un hélicoptère.
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Ferraillage du radier du barrage de Villeneuve-sur-Yonne qui date de 1860.
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Vue simulée du barrage de Chaton reconstruit à 50 m de l'ancien.
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Le barrage de la Roche-qui-Boit 
dans la Manche va disparaître afin 
de laisser passer saumons et 
anguilles.
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 La restauration de la continuité  
écologique figure au programme  

de presque tous les travaux sur  
les barrages. La modernisation de  
celui de Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), 
qui va durer deux ans, comprend une 
passe à poissons. L'ouvrage est un  
des 19 que Voies navigables de France 
(VNF) prévoit d'améliorer, notamment 
parce qu'ils fonctionnent encore en 
partie manuellement. Ce barrage date 
de 1860 et a été modernisé partielle-
ment en 1992 côté rive droite.
En 2014, l'ouvrage - un des 24 sur 
l'Yonne en aval d'Auxerre - et son 
écluse seront pilotés à distance, d'où  
la construction d'un local de com- 
mande. Les piles de l'ouvrage sont 
reconstruites en rive gauche et, entre 

ces piles, sont installés trois nou- 
veaux clapets permettant une gestion 
automatisée de la retenue d'eau.  
Le radier, très dégradé de ce côté,  
est conforté (photo). L'opération coûte 
7 millions d'euros (financement État- 
VNF, Région et Conseil général).  
ISL-HYL en est le maître d'œuvre.  
Les travaux sont confiés à un grou- 
pement réunissant Eiffage Travaux 
maritimes et fluviaux, Eiffage TP,  
Eiffage Énergie et Asten.
Conformément à la loi sur l'eau  
du 30 décembre 2006, la continuité 
écologique s'impose à tous les 
exploitants de barrages, petits ou 
grands. La Fédération Électricité 
autonome française (EAF) qui regrou- 
pe des exploitants de production 
hydroélectrique de petite et moyenne 
puissances (inférieures à 2 000 kW), 
connaît exactement ce qui attend ses 
500 membres actifs (1) depuis la paru- 
tion de l'arrêté du 10 août 2012.  
Ce texte définit le programme d'inves- 
tissement qui conditionne le renouvelle-
ment des contrats de rachat par EDF  
de l'électricité qu'ils produisent.
Cet arrêté intervient au moment où  
ces contrats de quinze ans entre le 
distributeur et les exploitants arrivent à 
échéance (2). Les exploitants ont huit ans 
pour réaliser des travaux d'amélioration 

des performances énergétiques et d'in- 
sertion environnementale, à hauteur  
de 550 euros par kilowatt installé  
si la centrale fait moins de 100 kW  
et 750 euros si elle est supérieure  
à 300 kW, les valeurs intermédiaires  
étant calculées par interpolation.
à�Ouvrages à démanteler
L'obligation de continuité écologique  
se concrétise principalement par la 
création de passes à poissons afin  
que les retenues d'eau ne fassent plus 
obstacle aux migrations. Dans certains 
cas, l'État refuse qu'elles soient 
installées et opte pour la suppression  
de la retenue d'eau. Par exemple, EDF 
qui exploite les barrages de Vezins et  
la Roche-qui-boit dans la Manche,  
s'est vu notifiée en 2009 et confirmer 
en 2012 par le ministère de l'Écologie, 
le non-renouvellement de ses titres 
d'exploitation hydroélectrique. Ces deux 

ouvrages se situent sur la Sélune, 
3 e rivière à saumons de France 
également empruntée par d'autres 
migrateurs comme l'anguille.
« Les deux barrages de Vezins et de  
la Roche-qui-boit, d'une hauteur de 35 
et 15 m, noient plus de 30 % des 
frayères et bloquent totalement l'accès 
aux deux tiers des 91 km du fleuve, » 
écrit le ministère de l'Écologie. Aucune 
autre solution que le démantèlement 
n'ayant été trouvée, la Sélune deviendra 
totalement libre d'obstacles transver-
saux, une rareté en France. L'État et 
EDF conduiront les travaux qui devraient 
prendre fin en 2017. n

(1) �EAF regroupe 500 exploitants de 1 700 centrales 
et 1 500 membres associés (constructeurs, 
entrepreneurs, bureaux d'études, etc.).

(2) �Arrêté du 10 août 2012 (JO 5 septembre) 
définissant le programme d'investissement des 
installations de production hydroélectrique prévu  
à l'article L.314-2 du code de l'énergie.

La continuité écologique  
chamboule les barrages
Les barrages, qu'ils servent à réguler le débit d'une rivière ou à 
produire de l'électricité, doivent dorénavant laisser passer les 
poissons. À cela s'ajoutent, vu leur grand âge pour nombre 
d'entre eux, des travaux de réhabilitation voire de reconstruction.

La transformation du barrage de Chatou (Yvelines) en un ouvrage  
de plus de 100 m de large coûtera 55 millions d'euros. Il s'agit de  
la reconstruction complète d'une retenue d'eau de 1933 visant à réguler 
le débit de la Seine sur laquelle transitent 20 millions de tonnes de 
marchandises par an. Le bâti en béton a vieilli, les pièces mécaniques 
sont usées et les fonds, érodés. Seules les deux piles d'extrémité  
sont conservées à d'autres fins techniques et esthétiques.

La construction du nouveau barrage à 50 m de l'ancien a débuté en 
2009 et sera achevée fin 2013. Voies navigables de France, maître 
d'ouvrage, a opté pour un ouvrage discret proposé par Luc Weizmann 
architecte (LWA). L'inévitable passe à poissons sera insérée entre  
une pile ancienne arasée et la culée rive gauche du nouvel ouvrage.  
Les conditions d'exploitation et de maintenance seront facilitées.  
La passerelle, outil indispensable à l'accès et au contrôle de l'ouvrage, 
sera reconstruite. Sa prolongation au-dessus de l'écluse existante  
et son ouverture au public n'ont pas encore été décidées. 

Les deux piles du barrage et les culées ont été dessinées dans  
une logique de compacité maximum avec une implantation en creux  
des escaliers, des réseaux et des organes de commande proches  
des équipements. En revanche, les vérins, les dispositifs d'ancrage  
sont bien visibles afin d'évoquer l'importance des énergies en jeu,  
selon LWA. La chute d'eau sera illuminée et les abords feront l'objet  
d'un aménagement paysager.

Reconstruction complète sur la Seine
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Travaux de rehausse d'une ligne à 400 KV en Corrèze.
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 La production d'électricité par les 
énergies nouvelles renouvelables 

(ENR) exige une adaptation du réseau 
de transport d'électricité très haute et 
haute tensions, celui de Réseau de 
transport d'électricité (RTE), conçu pour 
de grosses centrales. « Les projets, 
qu'ils soient éoliens ou photovoltaïques 
se réalisent en moyenne en quelques 
années alors que les procédures 
administratives auxquelles RTE est 
soumis peuvent durer plus de dix ans, » 
regrette RTE dans l'édition 2012 de son 
bilan prévisionnel de l'équilibre 
offre-demande d'électricité en France. 
Ces délais d'ordre administratif ne sont 
pas spécifiques à la France et 
pourraient être réduits à trois ans selon 
la Commission européenne dans son 
"paquet infrastructures".
L'accueil de la production d'ENR n'est 
pas le seul paramètre que doit prendre 
en compte RTE dans ses prévisions. 
Son rôle étant d'assurer l'équilibre entre 
offre et demande d'électricité, il 
s'appuie sur les puissances de 
production disponibles en France qu'il 
complète par des interconnexions aux 
réseaux de pays limitrophes. En février 
2012, la rupture a été évitée grâce au 
recours à une puissance extérieure de 
plus de 9 GW.
à�Moins 13 GW d'ici à 2017
La filiale du groupe EDF doit faire face à 
une puissance appelée en période de 

pointe qui ne cesse d'augmenter.  
Ceci malgré la plus grande efficacité 
énergétique des matériels et à cause 
des consommations des appareils de 
télécommunication et numériques.  
Le 8 février 2012, les Français ont 
appelé 101,7 GW, record encore jamais 
atteint. En 2011, ils ont consommé 
485 TWh (moins qu'en 2010) contre 
470 en 2006.  
Selon les scénarios de RTE, la 
consommation en 2017 pourrait se 
situer entre celle de 2006 ou monter à 
510 TWh.  
La puissance de pointe du scénario dit 
de référence serait de 102,3 GW.
RTE estime qu'il maîtrise la situation 
jusqu'en 2015, notamment par la mise 
en service de centrales à cycle combiné 
à gaz.  
À l'horizon 2016, il s'inquiète de la perte 
de puissance de près de 11 GW due à 
la fermeture de 15 groupes à charbon 
(-3,9 GW), 6 au fioul (-3,8 GW) 
conformément à la réglementation 
européenne et de groupes en 
cogénération (-3 GW).  
À cela s'ajoute, l'arrêt de la centrale 
nucléaire de Fessenheim (1,8 GW en 
2017). Le distributeur envisage 
d'accroître les moyens d'effacement - 
décalage dans le temps d'appels de 
puissance - ou de reporter la fermeture 
de vieilles centrales à combustible 
fossile.

à�Plus de capacité de transport  
en 2030

Pour 2030, il imagine quatre scénarios 
selon l'intensité de la consommation 
électrique. « L'accueil des énergies 
renouvelables mais également le dé- 
veloppement de nouveaux usages - 
comme le véhicule électrique - nécessi-
teront plus que jamais l'accroissement 
des capacités de transport d'électricité, 
en conclut RTE dans son bilan prévi- 
sionnel. Le réseau peut s'adapter (...) à 
condition que les choix de politique éner- 
gétique soient suffisamment anticipés. »

En savoir plus sur : 
www.rte-france.com. n

RTE prévoit des tensions sur son réseau Fondation 
patrimoine  
à Belfort 
La Ville de Belfort crée une 
fondation afin d'accroître les 
financements pour préserver  
et mettre en valeur son patri- 
moine immobilier, mobilier  
et naturel. 
Jusqu'à présent, la collectivité  
et des partenaires publics s'en 
chargeaient. Dorénavant, des 
particuliers et des entreprises 
pourront venir abonder les 
fonds dont une partie sera 
dédiée à la mise en accessibi- 
lité pour les personnes à mobi- 
lité réduite.

Clauses types 
pour CPE 
Afin de diffuser les contrats  
de performance énergétique 
(CPE), le ministère de l'Éco- 
logie propose un ensemble  
de clauses types spécifiques  
à destination des collectivités 
territoriales. Ces clauses  
se déclinent selon le type de 
marché public. Elles ne se 
substituent pas à une assistan- 
ce dont les collectivités ont tout 
intérêt à s'entourer, rappelle  
le ministère.

Pour Réseau de transport d'électricité, l'insertion de l'éolien terrestre -  
puissance installée de 19 GW en 2020 - représente 1 milliard d'euros 
d'investissement d'ici à 2020, tout comme l'éolien maritime - prévision 
de l'appel d'offres : 3 GW. C'est donc 20 % des 10 milliards d'euros que 
la SA, filiale du groupe EDF, a prévu d'injecter dans ses infrastructures. 
À son programme également : le renforcement des réseaux en 
Bretagne et en Provence/Alpes/Côte-d'Azur.

La baisse de la production nucléaire entraînerait le doublement en 
vingt ans des capacités d'interconnexion, soit 350 millions d'euros  
à investir chaque année d'ici à 2030.

10 milliards d'investissement  
d'ici à 2020

Le Lion de Belfort, statue 
emblématique de la ville.



Travaux n° 891     OCTOBRE 2012     10

a c t u a l i t É

L'énergie 
des villes 
portuaires 
Le Centre d'études tech- 
niques maritimes et fluviales 
(Cetmef) et l'Université  
de technologie de Compiègne 
(Oise) ont créé une équipe 
de recherche sur la modé- 
lisation physique et la carto- 
graphie appliquées à la 
gestion durable des villes 
portuaires et fluviales, 
baptisée Phebus. 
Selon les deux partenaires, 
ces villes sont une piste 
privilégiée pour faciliter 
l'implantation des énergies 
renouvelables d'origine 
solaire et hydraulique avec, 
en corollaire, la proximité 
production-consommation 
qui en accroît le rendement. 
Le port du futur, l'harmo-
nisation des outils de  
planification urbaine et  
la maîtrise des risques liés  
au changement climatique 
figurent parmi les thèmes  
de recherche de Phebus,  
dieu grec de la lumière.

Livre blanc  
de l’archéo-
logie
Le ministère de la Culture 
réunit une commission en 
vue de publier un livre blanc 
de l'archéologie préventive 
l'année prochaine. 
Il évaluera notamment  
le cadre législatif des années 
2000 et la répartition des 
interventions entre acteurs 
dont le privé.

 Des collectivités territoriales expriment 
clairement leur volonté de se déga- 

ger de la gestion privée de l'eau et de 
l'assainissement. Dans le Sud-Ouest, 
quatorze d'entre elles dont le Conseil 
général des Landes, ont créé France 
eau publique (FEP), en juillet. 
Ce réseau des gestionnaires publics  
de l'eau a été rattaché à la Fédération 
nationale des collectivités concédantes 

 Cinq mille entreprises sont con- 
cernées par l'obligation de ga- 

ranties financières pour la mise  
en sécurité en fin d'exploitation  
de sites classés, selon le ministère  
de l'Écologie.  
En effet, les exploitants sont tenus  
de s'en préoccuper avant leur départ.
Depuis le 1er juillet, en cas de dé- 
faillance des exploitants à cause  

et régies (FNCCR). Il a pour rôle de 
favoriser une coopération technique 
entre les acteurs de la gestion publique 
de l'eau et de l'assainissement, de les 
représenter auprès des institutions et  
de promouvoir ce modèle. 
Peuvent en être membres les autorités 
organisatrices de ces services et les 
opérateurs publics ou sous contrôle 
public, exclusivement.

d'une liquidation judicaire par exem- 
ple, les pouvoirs publics pourront  
se tourner vers les établissements 
garants pour obtenir les sommes 
nécessaires à l'élimination des risques 
d'incendie, d'explosion, de pollution 
des sols et des eaux, à l'évacuation  
de déchets, à la clôture des lieux et à 
leur gardiennage, autant de mesures 
qui pesaient sur l'État et les collecti- 

Les collectivités qui veulent adhérer  
au réseau adoptent une charte après 
vote de leur assemblée délibérante.  
Ce document se fonde sur les principes 
fondateurs suivants : « l'eau est un  
bien commun, l'accès à l'eau de tous 
constitue un droit humain inaliénable et 
la nécessaire performance de sa gestion 
doit être mise au service exclusif de 
l'intérêt général. (...) La gestion de ce 
bien public et vital ne peut être soumise 
à des intérêts privés. »
Des collectivités témoignent de pressions 
pour sortir d'une gestion privée.  
Selon Henri Emmanuelli, président  
du Conseil général des Landes, l'eau  
en régie revient moins cher, notamment 
parce que les durées d'amortissement 
des travaux peuvent atteindre soixante 
ans contre vingt dans le privé.
à�Transparence des données
Les membres de France eau publique 
s'engagent autour de valeurs fortes 
comme la transparence des données, 
accessibles aux gestionnaires et au 
grand public.  
Ils contestent la commercialisation  
d'un bien commun susceptible de 
générer un enrichissement privé et 
placent la solidarité au-dessus de tout.  
Les excédents d'exploitation et les  
gains de productivité seront réinvestis 
au profit du service et des usagers.  
Ils s'inscrivent dans une logique  
de développement économique local,  
avec maintien de l'emploi de proximité 
dont un des avantages est de favoriser 
le contact humain direct entre régie  
et utilisateurs des réseaux.
France eau publique se rapproche 
d'organisations similaires en Europe  
et affirme sa solidarité au niveau inter- 
national en prenant part à des pro- 
grammes de renforcement de l'accès  
à l'eau et à l'assainissement, et à  
la création de services publics perfor- 
mants. n

vités quand les fonds manquaient.  
Les garanties financières pourront  
être apportées par la Caisse des dé- 
pôts et consignations, ou par une ban- 
que, une compagnie d'assurances,  
ou un fonds mutualisé, voire par  
la maison mère de l'entreprise exploi- 
tante qui se serait portée garante. 
L'administration entend ainsi renforcer 
son corpus de textes législatifs afin  

de mieux encadrer la remise en état  
de sites industriels dans le respect  
de la responsabilité première des 
exploitants.
L'obligation s'applique depuis le 
1er juillet aux nouvelles installations 
classées et progressivement jusqu'en 
2019, aux autres sauf aux plus dan- 
gereuses qui doivent se munir de 
garanties en 2014. n

L'eau en régie s'organise en réseau

Garanties pour les sites en fin d'exploitation

Les collectivités territoriales peuvent amortir leurs travaux sur des durées 
plus longues que le privé.
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10 e prix de  
l'aménagement 
urbain 
La 10 e édition des prix  
de l'aménagement urbain 
(Groupe Moniteur) a distin- 
gué trois collectivités locales  
qui recevront leurs trophées  
au Salon de l'immobilier 
d'entreprise, le 6 décembre  
à Paris. Le Grand Nancy 
(Meurthe-et-Moselle) est ré- 
compensé pour la rénovation 
urbaine du plateau de Haye, 
quartier de logements sociaux, 
où est intervenu Alexandre 
Chemetoff, architecte, paysa- 
giste et urbaniste.
Deux petites collectivités 
remportent le second prix : 
Yèvre-le-Châtel avec Yèvre- 
la-Ville (Loiret) pour l'aména- 
gement « modeste mais juste » 
de l'église Saint-Lubin, et Am- 
bérieux-d'Arzergues (Rhône) 
pour la recomposition de  
son centre-bourg.

Bouygues 
construit  
en Thaïlande
Bouygues Thaï construit trois 
tours de 14, 47 et 52 étages  
et un immeuble de bureaux  
de 3 étages à Bangkok (Thaï- 
lande) pour Noble Develop-
ment, promoteur local.  
La filiale de Bouygues  
Construction y travaille  
pendant trois ans et demi.  
Les 157 000 m 2 du projet  
abriteront 1 450 logements 
et des bureaux. Le contrat se 
monte à près de 100 millions 
d'euros.

 Spie et Spie Batignolles viennent  
de moderniser deux immeubles 

parisiens, l'un du XVIII e siècle sur les 
Grands boulevards, l'autre au cœur  
du XVI e arrondissement (voir en pied  
de page), plus calme. 
La façade de l'ancien hôtel particulier 
Mercy-Argenteau se fond dans l'ali- 
gnement des Grands boulevards de 
Paris (16 bd Montmartre, 9 e arron- 
dissement). Sa beauté est intérieure. 
Construit dans sa première version en 
1778 et maintes fois remanié, il recèle 
toujours des salons d'apparat dont deux 
inscrits à l'inventaire supplémentaire 
des monuments historiques : le Grand 
salon de 5,40 m sous plafond dont le 
décor date du XVIII e siècle et celui où  
est intervenu Charles Garnier, architecte 
du XIX e, de 6,90 m sous plafond et  
de style Napoléon III. 
L'harmonie de ces intérieurs a été 
préservée et restaurée avec grand soin 
lors des travaux engagés par la foncière 
Gecina propriétaire des lieux depuis 
1999. 
Avec le maître d'œuvre DTACC, ils ont 
rassemblé autour de ce joyau des 
architectes spécialisés, la commission 
du Vieux Paris, les services instructeurs 
de la capitale, l'architecte des bâtiments 
de France, la conservation régionale des 
monuments historiques et l'entreprise 

 Il n'a fallu qu'une petite année pour 
rénover cet immeuble du XIX e siècle  
à Paris (16 e arrondissement).  
Spie Batignolles et ses filiales ont 
travaillé de juillet 2011 (phase études)  
à juin 2012 pour restructurer les 
6 500 m2 et rehausser les perfor-
mances énergétiques et acoustiques  
du bâtiment appartenant au groupe 
AG2R la Mondiale.
Il n'était pas possible d'intervenir  
sur la façade extérieure de ces deux 
immeubles de 1886 réunis en un seul 
en 1996-1998. L'isolation intérieure 
existante en doublage des murs a été 
conservée. En plus, la toiture a reçu 
20 cm de laine de verre, et les murs 
mitoyens, 8 cm de mousse de polyu- 
réthane. Les nouvelles fenêtres en  
bois sont dorénavant à double vitrage.  

Spie, elle-même entourée d'artisans du 
patrimoine. Ces experts se sont joints 
au chantier chaque fois que nécessaire. 
Bonnes et mauvaises rencontres se 
sont succédé : champignons, parasites, 
plancher en mauvais état, revêtement 
en résine ne laissant pas respirer la 
façade mais aussi décors cachés sous 
la peinture ou du papier peint, boiseries, 
bas-reliefs, moulures, grande verrière, 
vitraux, etc.
à�Mettre aux normes ERP
Le chantier qui s'est terminé cet été 
aura duré trois ans. Le sous-sol a été 
agrandi pour abriter les installations  

Le chauffage et la climatisation sont 
fournis par des pompes à chaleur,  
et distribués par poutres climatiques  
ou ventilo-convecteurs selon les étages. 
Des centrales de traitement d'air 
apportent l'air neuf aux occupants.
Des mesures acoustiques en extérieur 
ayant révélé une émergence trop élevée 
du bruit du système de climatisation par 
rapport au bruit de fond dans le quartier, 
les locaux techniques ont dû être recon- 
figurés, le nombre d'unités réduit et 
celles-ci réalisées sur mesure, et des 
pièges à son, posés.
AG2R a déposé des demandes de label 
BBC-Effinergie (1) en rénovation et de 
certification Haute qualité environne-
mentale en exploitation. Les hypothèses 
de consommations d'énergie seront 
donc confrontées aux réelles. n

de chauffage et climatisation (réseaux 
urbains). Malgré le caractère historique 
des lieux, ils ont été équipés de tous  
les réseaux nécessaires au fonctionne-
ment des 6 000 m2 comprenant deux 
commerces en rez-de-chaussée, sept 
salons (1 000 m2 au 1er étage), des 
bureaux (1 140 m2 aux 2 e et 3 e étages), 
ainsi que 22 logements dont 6 sociaux, 
et qui, pour la plupart, se situent sous la 
toiture en zinc galbé à plusieurs niveaux. 
De plus, l'étage des salons doit répon- 
dre aux exigences de la réglementa- 
tion des établissements recevant du 
public. n

(1) �Performance énergétique supérieure à la régle- 
mentation thermique de 2005.

Restitution de salons anciens  
et modernisation d'un hôtel particulier

Un bâtiment XIXe aux performances  
du XXI e siècle

Vue du Grand salon en cours de restauration. Hauteur sous plafond : 5,40 m.
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 La Zac de la Courrouze a sorti son 
premier journal à la rentrée.  

Nous y lisons que ce quartier, situé  
à Saint-Jacques-de-la-Lande, à vingt 
minutes à pied du centre de Rennes 
(Ille-et-Vilaine), abrite désormais 500  
logements et des petits commerces,  
et que 800 habitations sont en chantier. 
En 2013, sera aménagé le centre 
baptisé pôle là où le métro arrivera  
en 2019.
L'aménagement de ces 115 hectares 
situés au Sud-Ouest de l'agglomération 

 La cité administrative d'Istres (Bou- 
ches-du-Rhône) dont la première 

pierre a été posée cet été, sera achevée 
à la fin de l'été prochain. Le chantier  
du bâtiment qui offrira 6 300 m 2 dont 
un auditorium, une salle de conseil et 

rennaise, à l'intérieur de la rocade,  
a démarré en 2003 et devrait être fini 
dans une dizaine d'années.
Le marché de définition avait été confié 
à l'équipe d'urbanistes Secchi-Vigano 
avec Charles Dard, paysagiste, et  
le bureau d'études VRD Amco.  
L'agglomération a désigné Territoires  
& Développement (société d'économie 
mixte) maître d'ouvrage aménageur  
par concession (1).
Le site, à l'abandon quand Rennes 
Métropole décide d'en tirer parti, a eu 

une des mariages, a d'abord commen- 
cé par des démolitions. En effet, la cité 
est implantée en bordure de l'Étang de 
l'Olivier à la place d'un gymnase, de 
courts de tennis et d'une halte-garderie. 
À ces suppressions, ont succédé des 
fouilles archéologiques pendant six mois 
pour mettre au jour des vestiges de 
l'époque gallo-romaine et du XIII e siècle.
Le soin apporté au chantier - limitation 
des nuisances et des pollutions, niveau 
acoustique maintenu à 80 dB(A) au 
maximum - vaut à l'opération d'avoir 
reçu le label argent de l'association 
Bâtiments durables méditerranéens. 
Autre qualité récompensée : la faible 
consommation prévisible d'énergie 
malgré une orientation Est-Ouest  
du bâtiment et une façade largement 
vitrée. Cela est obtenu par le cumul  

une vocation militaire et industrielle de 
l'armement pendant deux cents ans.  
La pollution était partout. L'opération 
s'inscrit dans une démarche de déve- 
loppement durable avec douze cibles 
établies par l'agglomération et la 
maîtrise d'œuvre urbaine. Par exemple, 
les produits de démolition sont réutilisés 
en sous-couche de chaussée.  
Les produits pollués sont confinés sur 
place. Des matériaux excavés contenant 
des métaux (chrome, plomb, antimoine) 
ont été utilisés pour élever un merlon 
protecteur du bruit de la rocade et plan- 
té. Certaines terres ont quand même 
été évacuées hors du site. À terme,  
la Zac pourra accueillir 10 000 habitants 
dans 5 000 logements (la moitié en 
privé) et 3 000 emplois, le tout sur près 
de 600 000 m 2. 
Les espaces verts couvrent une fois  
et demie la surface bâtie, conservant 
ainsi les qualités végétales de l'ancien 
site. Les économies d'énergie sont  
au programme. Les parkings sont 
communs à plusieurs immeubles.  
Les qualités de la Zac lui ont valu  
de recevoir le prix Nature en ville  
du palmarès écoquartier du ministère 
de l'Écologie en 2011. n

(1) �Territoires & Développement a expliqué  
la démarche de cet aménagement au colloque 
Reconversion des friches urbaines polluées, 
11-12 octobre 2011, Ademe/ministère  
de l'Écologie.

de plusieurs dispositifs. La toiture végé- 
talisée rafraîchit l'ambiance intérieure  
et reçoit la climatisation solaire par 
pompe à absorption (production de 
froid par récupération d'énergie).  
Les fenêtres sont dotées de protections 
au rayonnement solaire direct d'été.  
Une pompe à chaleur hydrothermique 
fournit de l'air chaud. Sous le parvis, 
une nappe de puits assure la totalité 
des besoins en renouvellement d'air 
frais, l'été. Enfin, la double façade,  
côté ouest, évacue l'air chaud à  
la belle saison et retient la chaleur 
solaire, l'hiver.
Le Syndicat d'agglomération nouvelle 
Ouest Provence (6 communes dont 
Istres et Fos-sur-Mer) est maître d'œu- 
vre de la construction et la finance 
(25,5 millions d'euros TTC). n

Rennes métropole :  
écoquartier sur friche militaire

Une cité administrative sobre en énergie

Base aérienne 
reconvertie 
en centrale 
solaire 
Plus d'un million de modules 
photovoltaïques couvrent 
l'ancienne base aérienne de 
Toul-Rosières (Meurthe-et-
Moselle). Avant d'implanter 
cette centrale de 115-
135 MWc, il a fallu exporter 
8 000 tonnes de terres 
polluées, enlever des cuves  
de stockage d'hydrocarbures, 
désamianter 170 bâtiments, 
en détruire 280, et débar- 
rasser le sol des réseaux et 
revêtements en goudron. 
Certains secteurs restent 
inoccupés pour préserver  
la faune et la flore.
EDF EN a signé un bail 
emphytéotique de trente ans 
avec l'État et exploite la 
centrale pendant vingt ans  
au moins. Après quoi,  
les installations pourront  
être démontées et le site,  
être affecté à un autre usage. 
Restent à construire un 
Conservatoire de la base 
aérienne et une Maison  
de l'énergie photovoltaïque.

Pont chilien 
suspendu
Le ministre chilien des  
Travaux publics a relancé 
l'appel d'offres du pont  
Chacao, celui de 2006 
n'ayant pas abouti. Il s'agit 
d'un ouvrage suspendu de 
2,6 km reliant le continent  
à une île touristique.  
Des entreprises se sont pré-
qualifiées pour ce chantier  
de 587 millions d'euros  
mais devront attendre 2014 
pour savoir qui a été choisi.

Le soin apporté au chantier a été reconnu officiellement.

©
 O

u
e

s
t 

Pr


o
v

e
n

c
e

Le nouveau quartier conserve l'aspect vert de l'ancienne friche militaire.
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 Canopea, ainsi s'appelle le prototype 
d'habitat écologique qui a valu à 

l'équipe Rhône-Alpes de remporter  
le Solar Decathlon à Madrid (Espagne) 
en septembre. Le nom évoque la 
canopée, étage supérieur d'une forêt 
captant 95 % de l'énergie solaire  
et laissant filtrer la lumière à travers  
le feuillage. Il s'agit donc de tours 
d'habitation, baptisées nanotours  
par leurs concepteurs, constituant un 
quartier qui répond aux idées directri- 
ces suivantes : économiser du territoire 
(densifier), permettre les interactions,  
le refus de l'automobile, l'accès aux 
transports en commun, la performance 
énergétique globale par mutualisation, 
un mode de vie à faible impact sur 
l'environnement. Les tours de 10 étages 
au maximum sont conçues comme  
une superposition de maisons. 
Chaque logement occupe un étage 
entier avec vue de tous les côtés.  
Mais elles ne sont pas qu'un empile- 
ment d'habitations individuelles.  
Le dernier étage, celui représenté dans 
le prototype du concours, abrite une 
buanderie, une cuisine d'été, un grand 
écran, etc. Son toit porte des capteurs 
solaires thermiques (production d'eau 
chaude) et des modules photovoltaïques 
(production d'électricité). L'étage fait 
office d'espace tampon thermique  
pour le niveau situé au-dessous. 
Au rez-de-chaussée, d'autres services : 
magasins, crèche, borne de recharge 

pour voitures électriques, jeux pour  
les enfants, etc.
Les logements sont ceinturés d'une 
coursive dont la structure indépendante 
de celle du bâtiment supporte les volets 
roulants, sert à porter les panneaux  
en toiture et contribue à la résistance 
sismique et aux vents.

Les productions et récupérations  
de l'énergie ainsi que sa distribution 
sont assez complexes, les interactions 
étant nombreuses et combinant des 
dispositifs collectifs et individuels. 
Citons-en quelques uns. Les kilowat- 
theures produits par les panneaux 
solaires sont consommés sur place. 
Une partie est stockée dans une batte- 
rie afin d'y puiser aux heures de forte 
consommation. 
La batterie sert aussi à la charge des 
voitures.
à�Plaques de polycarbonate 

remplies d'eau
Le ballon d'eau chaude sanitaire 
collectif récupère des calories sur les 
eaux grises rejetées par les habitants. 
Son eau monte en température sur 
l'échangeur de la pompe à chaleur 
eau / eau puis sur celui de la pompe à 
chaleur air / air sur ventilation à chaque 
étage. Les capteurs solaires apportent 
leur part d'eau chaude.
Autre dispositif inhabituel : le refroidisse-
ment de nuit en été. Des plaques de 
polycarbonate remplies d'eau et formant 
les parois d'un conduit de ventilation, 
captent la fraîcheur la nuit et la restituent 
progressivement de jour (déphasage  
de douze heures). n

Prototype d'habitat  
autonome solaire

Éolienne 
flottante 
L'éolienne flottante expé- 
rimentée par l'École centrale 
de Nantes a fait l'objet d'une 
deuxième série d'essais en 
octobre afin de compléter 
ceux menés avant l'été.  
Le Laboratoire d'hydrody-
namique énergétique et 
environnement atmosphé-
rique de l'École s'intéresse  
à cette technologie car les 
éoliennes en mer ne peuvent 
être ancrées que jusqu'à 
30 m de profondeur. 
Or, « les sites aujourd'hui 
disponibles se situent 
majoritairement à des 
profondeurs beaucoup plus 
importantes, » écrit l'École.
Le laboratoire dispose d'un 
bassin dit océanique où  
sont gérés simultanément  
la houle et le vent. 
La maquette de l'éolienne  
est soumise à des vagues  
de 20 cm représentant celles 
de 10 m en pleine mer.  
Les chercheurs observent  
son comportement et ses 
performances.
La recherche fait l'objet 
d'une thèse et est financée 
par la Région des Pays-de- 
la-Loire.

Solar Decathlon Europe, concours que l'équipe de Rhône-Alpes a  
gagné cette année en Espagne, sera organisé à Versailles (Yvelines) 
en 2014. Ce sera la 3 e édition européenne de cette compétition univer-
sitaire créée aux États-Unis en 2002 par le ministère de l'Énergie.  
La fabrication d'un prototype d'habitat solaire autonome forme  
les étudiants à la conception de l'habitat et de la ville de demain.  
Les experts jugent les projets sur dix critères, dont les plus importants 
sont l'architecture, le bilan de l'énergie électrique, le confort, l'effi-
cacité énergétique et la durabilité. Comme aux États-Unis, l'énergie 
solaire y est privilégiée.

À Madrid, début septembre, 500 participants de 20 équipes ont 
passé deux semaines à reconstruire leur prototype et à le présenter. 
L'équipe Rhône-Alpes est née en 2009 d'un partenariat entre l'École 
nationale supérieure d'architecture de Grenoble et ses Grands  
ateliers de l'Isle-d'Abeau, et l'Institut national de l'énergie solaire  
qui va accueillir le prototype français en 2013. L'ont rejointe pour  
le Solar Decathlon à partir de 2011 des établissements supérieurs  
de Rhône-Alpes, écoles d'ingénieurs, IUT, ainsi que suisses.  
Les sponsors financiers et matériels sont très nombreux.

En savoir plus sur www.solardecathlon.fr.

Solar Decathlon Europe  
en 2014 à Versailles

Prototype du dernier étage d'une tour tel qu'exposé à la compétition  
à Madrid, en septembre.
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La maquette de l'éolienne 
flottant dans son bassin 
océanique.
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 Le Fort Saint-Jean situé dans le port 
de Marseille, a été restauré dans  

le cadre de la création du Musée des 
civilisations de l'Europe et de la Méditer-
rannée dont il abritera certaines 
expositions. Les travaux commencés  
en 2011, se sont terminés cet été.
Le site, à l'abandon et partiellement en 
ruines mais classé monument historique 
depuis 1964, a eu ses heures de gloire. 
Au XIII e siècle, les Hospitaliers Saint- 
Jean de Jérusalem y construisent  
une église, un hôpital et le palais du 
commandeur. Aux XV e et XVII e siècles, 
plusieurs tours y sont érigées pour 
défendre le port. 

 Un champ de capteurs solaires  
a fleuri au milieu de la Beauce.  

À Crucey (Eure-et-Loir), 130 ha 
supportent 741 150 modules solaires 
formant une centrale de 60 MWc.  
Ils font partie de la base militaire  
de l'Otan désaffectée depuis 1967 (1),  
un site pollué impropre à l'agriculture.  
Le Conseil général a saisi cette oppor- 
tunité d'implanter des énergies nou- 
velles renouvelables sans consommer  
de surfaces cultivables.

Puis Louis XIV y implante une citadelle 
qu'il commande à Vauban. 
Le fort conserve une vocation militaire 
jusqu'à la Révolution française avant 
d'être transformé en prison.
Les bâtiments du cantonnement du Fort 
Saint-Jean étaient très endommagés.  
Il a fallu remplacer des moellons et  
des pierres de taille. 
L'entreprise Girard (Avignon) a été 
cherché le matériau d'origine dans une 
carrière désaffectée près de Martigues 
et a obtenu l'autorisation de la rouvrir 
temporairement. Elle en a fait extraire 
les 150 m3 nécessaires aux travaux  
et a vieilli les pierres afin qu'elles se 

EDF Énergies nouvelles a développé  
le projet à partir de 2009 et l'exploite 
maintenant pour vingt-huit ans. La mise 
en service a eu lieu progressivement de 
mai à septembre. La filiale d'EDF verse 
20 millions d'euros au total au Conseil 
général d'Eure-et-Loir, propriétaire du 
terrain de 245 ha (une partie de la base). 
L'électricité produite par la centrale part 
directement dans le réseau de distribu- 
tion et y apporte l'équivalent de la  
consommation annuelle de 28 000 

fondent dans la maçonnerie conservée.  
Les blocs ont été érodés au burin et  
à la massette, puis au pistolet à aiguilles 
et enfin sablés. Une patine constituée 
de chaux, d'ocres et d'eau a parachevé 
la ressemblance.
Autre exemple de cette restauration :  
la réfection de la rampe à canon,  
tunnel de 75 m de long, de l'époque  
de Vauban. 
Après décapage, il a reçu un mélange 
de chaux et de pouzzolane, piège à sel, 
puis un enduit de finition. Lafarge a 
fourni les produits à base de chaux 
blanche du chantier, chacun étant 
différent selon le lieu de l'application. n

habitants qui seraient chauffés à l'électri- 
cité. Les panneaux photovoltaïques sont 
du type en couches minces de First 
Solar, fabricant américain qui se prépare 
à investir dans une usine en Gironde. 
Des entreprises locales ont participé au 
projet à hauteur de 8 millions d'euros. 
Les travaux de dépollution devraient  
se poursuivre jusqu'en 2014. n

(1) �Otan : Organisation du traité de l'Atlantique 
Nord que la France a quittée en 1966.

Réfection du Fort Saint-Jean à Marseille

Champ de capteurs dans la BeauceCompacteur  
sur pneus
Ce compacteur sur pneus est 
doté d'une cabine entière-
ment vitrée à deux postes  
de conduite, commode pour  
bien voir le travail en cours. 
L'élasticité des pneus rend 
permanents le compactage  
et l'écrouissage (résistance  
à la déformation), selon son 
fabricant, Amman (Suisse). 
L'AP240 peut recevoir un 
ballast de 10 à 24 tonnes  
avec, en option, la possibilité  
de le remplacer par de l'eau.
En standard, il possède une 
bonne maniabilité grâce à un 
entraînement hydrodynamique 
et se comporte bien en pente. 
La suspension isostatique  
de l'essieu avant autorise une 
élévation de +/- 100 mm et une 
oscillation de 5 °, ce qui garantit 
un contact permanent avec  
le matériau à tasser.
Le fabricant a conçu l'engin 
pour que les interventions  
de maintenance soient très 
espacées. Le moteur et les points 
de service sont très accessibles. Une centrale solaire de 60 MWc occupe 130 ha impropres à l'agriculture.
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Rampe à canon, tunnel de 75 m 
de long, après restauration.
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Le ballast peut varier de 10 
à 24 tonnes et même être 
de l'eau.
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Mobilité : ce que nous apprennent les années 2000

Carrières de roches massives et écologie

 Les années 2000-2010 auront vu  
la mobilité évoluer sérieusement. 

L'usage de la voiture dans les grandes 
agglomérations a reculé. Mais ce 
constat ne doit pas cacher la situation 
dans le reste des territoires, là où la 
mobilité discrimine la population dans 
l'accès à l'emploi, aux services et aux 
loisirs. L'ouvrage sur la mobilité urbaine 

en France publié par le Centre d'études 
sur les réseaux, les transports, l'urba- 
nisme et les constructions publiques, 
décrit et nuance les évolutions des 
comportements des utilisateurs de 
transport sur cette décennie et en tire 
des enseignements. Malgré les progrès 
en matière de dispositifs anti-pollution  
et le recours à des modes doux de 

transport, la question environnementale 
n'est pas résolue, tant en matière de 
qualité de l'air que de réchauffement 
climatique. L'acheminement des 
marchandises en ville, une question 
parfois oubliée, complexifie l'organisa-
tion des déplacements.

www.certu.fr n

 Le guide de bonnes pratiques pour  
la biodiversité intitulé Gestion  

et aménagement écologiques des 
carrières de roches massives vient 
d'être publié par trois organisations 
professionnelles : l'Union nationale des 
producteurs de granulats, le Syndicat 
français de l'industrie cimentière et 
l'Union des producteurs de chaux.

L'ouvrage s'adresse aux exploitants  
et au personnel de carrières, concernés 
au jour le jour par la gestion écologique 
de leur site. Il ne parle que des milieux 
et espèces qui colonisent naturellement 
les carrières. Il apporte sa contribution  
à un réaménagement qui favorise 
l'apparition et le maintien de milieux 
favorables qui s'y développent.  

Le CD-rom qui accompagne l'ou- 
vrage rassemble les trois volets  
d'un programme de recherche sur  
les interactions entre biodiversité  
et carrières de roches massives,  
une bibliographie et les inventaires 
écologiques de 35 sites.

www.unpg.fr n

ÉvÉnementS 

• 3 au 5 décembre
JST du Centre d'études techniques 
maritimes et fluviales
Lieu : UIC-P (Paris 15 e)
www.colloques-cetmef.
developpement-durable.gouv.fr

• 4 au 7 décembre
Expoprotection
Lieu : Paris (Porte de Versailles)
www.expoprotection.com

• 5 au 7 décembre
Salon de l'immobilier d'entreprise
Lieu : Paris (Palais des congrès)
www.salonsimi.com

• 5 au 7 décembre
Energaia  
(salon énergies renouvelables)
Lieu : Montpellier
www.energaia-expo.com

• 12 décembre
Quelles perspectives pour 
l'aménagement numérique  
de la France en très haut débit ?
Lieu : Paris
www.fnccr.asso.fr

FormationS 

• 3 et 4 décembre
Bases et pratique  
de la formulation des bétons
Lieu : Paris
www.ponts-formation-conseil.fr

• 10 au 14 décembre
Gestion du patrimoine : 
renouvellement et réhabilitation  
des réseaux d'eau
Lieu : Limoges (Haute-Vienne)
www.oieau.org/cnfme

• 11 et 12 décembre
Auscultation, gestion et entretien 
des chaussées
Lieu : Paris
www.ponts-formation-conseil.fr

• 12 au 14 décembre
Diagnostic d'inspection  
des ouvrages d'art
Lieu : Paris
www.ponts-formation-conseil.fr

NominationS

Écologie (ministère) :  
Cédric Grail a été nommé 
conseiller budgétaire et  
du développement économique 

agenda

auprès du ministre des transports, 
de la mer et de la pêche, Frédéric 
Cuvillier.

Égalité des territoires :  
Alexis Masse est conseiller pour  
la ville et l'égalité des territoires 
au cabinet de Cécile Duflot, 
ministre de l'Égalité des territoires 
et du Logement.

Egis : 
Nicolas Jachiet, directeur général, 
devient PDG.

Eiffage :  
Pierre Berger remplace François 
Roverato, PDG du groupe, parti  
en retraite.

École nationale des ponts  
et chaussées :  
l'ENPC est dirigée depuis août  
par Armel de la Bourdonnaye.

Fiec :  
Thomas Schleicher a été élu  
président pour deux ans de  
la Fédération de l'industrie 
européenne de la construction  
en remplacement de Luisa Todini.

Lafarge :  
Carlos Espina vient d'être nommé 
directeur de la recherche et du 
développement du groupe.

Solétanche Bachy :  
Bruno Dupety, PDG, est remplacé 
par Jérôme Stubler.  
Il reste dans le groupe Vinci 
puisqu'il assure dorénavant  
la direction générale déléguée  
de Vinci Construction.

Spie Batignolles :  
Laurent Grall est nommé président 
et Jean-Charles Robin, vice- 
président du nouveau directoire. 
Changement également à la 
présidence du nouveau conseil  
de surveillance avec l'arrivée  
de François-Xavier Cledat.

Vinci Energies :  
Yves Meignié est le nouveau PDG 
après le départ en retraite de 
Jean-Yves Le Brouster.  
M. Meignié était déjà directeur 
général délégué du pôle énergies 
du groupe.
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enseigne que l’on dispose aujourd’hui 
d’un arsenal important d’éléments 
protégés ainsi que d’un « corpus » qui 
s’inscrit presque au niveau personnel, 
beaucoup plus large et concerne 
l’existant, c’est-à-dire le fruit du travail 
des générations précédentes. Il fonde 
un ensemble constitué aussi bien  
de bâtiments de toute nature que 
d’infrastructures et d’aménagements.

pour incorporer de nouveaux types  
de patrimoine, soit datant du 20 e 
siècle, donc récents, tels que les 
ouvrages d’art et les bâtiments 
industriels, soit concernant des 
constructions plus ordinaires, moins 
prestigieuses en allant même jusqu’à 
inclure la notion d’ensembles et de  
quartiers qui font désormais l’objet  
d’une protection globale. À telle 

La question est vaste mais,  
peut-être, pouvez-vous y  
apporter une réponse synthé-
tique. Qu’entend-on aujourd’hui  
par patrimoine ?
Le sens du mot s’est considérable-
ment élargi parce que la notion  
même de patrimoine, c’est-à-dire  
les éléments historiques qui ont 
fait l’objet d’une reconnaissance 

progressive au 19 e siècle, à partir  
de 1830, concrétisée par la loi de 
1913 sur les monuments historiques, 
s’applique aujourd’hui à des domaines 
qui en étaient complètement exclus 
jusque-là. Cette notion qui a conduit 
au classement ou à l’inscription en 
France de 42 000 sites s’est confor-
tée en même temps qu’elle devenait 
progressivement moins restrictive 

Désormais, le patrimoine prend en compte la 

valeur potentielle d’usage, alors qu’histori-

quement, le patrimoine culturel se définis-

sait de façon un peu restrictive comme l'en-

semble des biens, matériels ou immatériels, 

ayant une importance artistique ou histo-

rique certaine et qui appartiennent soit à 

une entité privée, soit à une entité publique 

(commune, département, région, pays...).

Le patrimoine est une notion dont le sens s’est élargi récemment 
pour concerner des domaines considérés jusque-là comme « ou-
bliables » tels que des bâtiments industriels, des constructions 
récentes, voire des quartiers ou même des paysages. 
entretien avec Bertrand Lemoine, directeur général de l’Atelier Inter-
national du Grand Paris. Propos recueillis par Marc Montagnon

Une nouvelle notion
du patrimoine
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Déjà, dans les années 60, la loi 
Malraux du 4 août 1962 a permis de 
protéger un secteur urbain caractéris-
tique lorsqu'il présente « un caractère 
historique, esthétique ou de nature à 
justifier la conservation, la restauration 
ou la mise en valeur de tout ou une 
partie d'un ensemble d'immeubles 
bâtis ou non ».
Cette loi incluait - et la démarche 
était nouvelle - l’idée de quartiers 
historiques, c’est-à-dire de bâtiments 
dits d’accompagnement reliant entre 
eux les bâtiments considérés comme 
« phares », précédemment identifiés 
comme tels.
Aujourd’hui, dans la perspective 
d’une réflexion sur la ville durable, 
la démarche va plus loin : elle prend 
conscience que le patrimoine au 
sens plus large peut concerner tout 
l’existant, y compris les infrastructures 
et les réseaux qui constituent une 
valeur assurant le socle de production 
au quotidien.
Cette notion est d’ailleurs parfois mal 
interprétée. La caricature serait de 
dire : « tout est patrimoine » donc tout 
est sacralisé et la « patrimonisation » 
généralisée à l’ensemble du territoire 
interdirait toute construction nouvelle, 
toute transformation, toute évolution.
C’est un écueil qu’il faut éviter, l’autre 
écueil étant de raser de façon systé-
matique tout ce qui n’est pas consi-
déré comme monument historique  
au sens restreint du terme, ce qui 
était la position de Le Corbusier  
dans les années 20.

Aujourd’hui, on gère mieux, d’une 
part, la valeur symbolique du patri-
moine au sens de création de lien 
social et, tout simplement, on mesure 
mieux la valeur d’usage, même si  
les outils dont nous disposons ne sont 
pas encore suffisants pour l’adapter  
et la transformer.
La démarche actuelle prend égale-
ment conscience qu’il s’agit d’une 
valeur lentement renouvelable : 
lorsqu’un quartier est rasé, il faut  
de nombreuses années avant que  
ses habitants se le réapproprient  
dans sa forme nouvelle.
De ce fait, la prise en compte du patri-
moine constitue l’un des enjeux de  
la ville durable car l’idée qui s’impose 
désormais est celle du « recyclage » 
par opposition à celle de la « consom-
mation à outrance », d’espaces 
périphériques ou périurbains.

Quelle est désormais la démar-
che pour aller au-delà de l’idée 
de consommation qui était  
de règle il n’y a pas si longtemps 
encore ?
Le problème est de passer d’une 
économie urbaine de la consomma-
tion et de l’extension, d’une ressource 
non renouvelable - entre autres la terre 
agricole -, à une stratégie de recyclage 
de la ville sur elle-même. Il ne s’agit 
pas de refaire Venise mais plutôt de 
mettre à profit l’idée que la ville a 
une capacité à se régénérer sur elle-
même, à se transformer, à s’adapter, 
à trouver de nouveaux usages.

Quels exemples concrets  
et significatifs pouvez-vous 
donner de l’émergence  
de cette notion élargie ?
Une grande partie du territoire fran- 
çais est cultivée et on considère 
aujourd’hui, au sens élargi du patri- 
moine, que le socle agricole de 
la France constitue un patrimoine 
productif et représente un domaine 
« cultivé » au sens propre du terme.
Le réseau des villes et des villages, 
l’armature urbaine dans laquelle vit 
maintenant la majorité de nos conci-
toyens et, d’ailleurs, de l’ensemble  
des habitants de la planète, est 
considéré non seulement comme 
un patrimoine avec des monuments 
historiques mais aussi avec des 
immeubles, des maisons, des équipe-
ments, des rues, des réseaux. Cette 
notion a émergé progressivement  
au fil des années pour prendre une  
réelle ampleur à partir du 19 e siècle.
Si on l’applique au Grand Paris, même 
si la fondation de la cité remonte à 
l’époque romaine, voire à une époque 
antérieure, ce qui constitue aujourd’hui 
son patrimoine bâti « intra muros » 
date, pour l’essentiel, des 18 e, 19 e et 
20 e siècles, avec seulement quelques 
monuments plus anciens. Le tissu 
ordinaire des immeubles et des rues 
est assez récent et les traces de la 
structure moyenâgeuse de la capitale 
ne perdurent que ponctuellement,  
de façon éparse.

En 2012, la notion de patrimoine 
est ainsi nettement plus large 
que lors de son apparition  
d’origine.  
Quels sont les éléments qu’elle 
prend désormais en compte  
de façon plus systématique?
Dans les années 70 à 80, elle a été  
élargie à des constructions plus 
récentes : on a fait entrer, par 
exemple, dans la dimension patrimo-
niale, l’architecture du 19 e siècle,  
voire du 20 e siècle.

1- Première 
gare française 
créée en 1837, 
la gare de Paris 
Saint-Lazare, 
d’inspiration 
classique, 
n’avait connu 
aucune rénova-
tion importante.
2- La nouvelle 
salle des pas 
perdus de  
la gare Saint-
Lazare.
3- Le projet de 
reconstruction/ 
rénovation de  
la halle de la rue  
Pajol à Paris 
XVIII e prévoit la 
création d’un 
jardin couvert.
4- Les Grands 
Moulins de  
Paris, à Pantin :  
un exemple 
réussi de réap- 
propriation 
d’une architec-
ture industrielle.
5- La rénova-
tion de la halle 
de la rue Pajol 
inclut l’instal-
lation d’une 
centrale solaire 
de 3 500 m 2 ; 
composée de  
2 000 panneaux 
photovoltaïques.

4 5

3
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naturel des parcs, des jardins, des 
bois ainsi que l’espace agricole d’Ile 
de France, l’un des plus fertiles au 
monde avec celui de l’Ukraine.

Cela n’est-il pas contradictoire 
avec ce que vous évoquiez 
précédemment qui tendait à 
prendre en compte la dimension 
patrimoniale de l’existant ?
Nous voulons à la fois conserver la 
qualité patrimoniale de la ville au sens 

Cette préoccupation accompagne 
d’ailleurs la nouvelle modélisation 
économique qui est passée d’une 
économie industrielle à une économie 
tertiaire et de service : l’activité indus-
trielle ne représente plus que 14 %  
de l’activité économique de la France.
Elle s’inscrit parfaitement dans l’idée 
du Grand Paris tant sur le plan  
économique que démographique : 
toutes les statistiques s’accordent  
sur le fait que le rythme d’augmen-
tation de la population parisienne se 
situe autour de 50 000 habitant / an.

Le caractère prospectif de  
la nouvelle notion de patri- 
moine a-t-il déjà donné lieu  
à des réalisations récentes 
« remarquables » au sens 
propre du terme ?
Le classement au patrimoine mondial 
de l’humanité du bassin minier du 
Nord - Pas-de-Calais par l’Unesco 
est l’aboutissement d’une démarche 
extrêmement intéressante. Non 
seulement, il apporte une reconnais-
sance internationale à cette région, 
mais encore il confère à ses habitants 
une fierté constituant un hommage 
à l’héritage industriel proprement 
dit du bassin minier ainsi qu’à  
son environnement : les corons, les 
équipements publics, les paysages  
de terrils, de lacs...
Autour de ce projet, c’est une région 
tout entière, très sinistrée sur le plan 
économique, qui s’est d’ailleurs 
mobilisée en dépit du fait que, dans 
un passé encore proche, de très nom-
breux sites industriels ont été rasés 
volontairement par les municipalités 
après leur fermeture, comme si l’on 
voulait effacer la trace d’un passé 
parfois douloureux pour partir sur  
de nouvelles bases.
La démarche de mise en valeur du 
bassin minier, intervenue longtemps 
après que l’on a détruit de nombreux 
vestiges du passé industriel - notam-
ment les chevalements de mines 

dont il ne reste qu’une trentaine  
sur les 400 qui existaient à l’origine -  
me paraît très intéressante : la ten-
dance est désormais inversée car  
elle s’interroge sur les atouts que  
peut présenter ce patrimoine pour 
l’avenir économique, social et identi-
taire de cette région.
Elle devrait aboutir à la création  
de sites touristiques très fréquentés  
qui en constituent le socle identitaire 
et rappellent le passé trans-ethnique 
de la région, dans laquelle travaillaient 
à côté des Français, des Italiens,  
des Polonais, des Marocains...
Il en émerge une démarche qui me 
semble exemplaire de l’évolution de  
la notion de patrimoine qui n’aurait 
sans doute pas été possible il y a 
20 ans où l’idée prédominante n’était 
pas de classer les corons au patri-
moine mondial de l’humanité mais 
plutôt de les faire disparaître.

Cette évolution s’appliquera- 
t-elle également à la genèse  
du Grand Paris ?
Deux idées se conjuguent dans l’idée 
du Grand Paris : d’abord celle d’un 
développement renforcé au niveau 
des infrastructures de transport et  
de leur mise à niveau, essentiellement 
en souterrain, afin de créer des inter-
connexions avec les gares existantes 
de surface ; ensuite celle de favoriser 
le développement de la ville en la 
reconstruisant sur elle-même, c’est-
à-dire en faisant de l’intensification 
urbaine, tout en préservant l’espace 

large et, en même temps, trouver  
des opportunités pour permettre  
à la ville de se régénérer.
Une telle démarche fait évoluer  
la notion de patrimoine dans deux 
directions : elle prend en compte 
l’ensemble de l’existant, mais sans  
le sacraliser c’est-à-dire en y incluant 
des architectures contemporaines 
diversifiées en verre, en acier, en 
pierre, tout en conservant une struc-
ture urbaine de ville dense, dont on 
sait qu’elle est la seule à fonctionner 
correctement.
La contradiction à laquelle vous faites 
allusion peut être résolue aisément 
et des exemples sont déjà là pour le 
confirmer, notamment dans le cadre 
de la création de centres culturels  
et de loisirs.
Prenons celui de la scène nationale 
du Channel à Calais. Cet espace com-
porte trois salles de spectacles, une 
librairie, un restaurant, des activités 
associatives. Or, il est installé dans  
les anciens abattoirs de la ville.
De l’avis même de ses gestionnaires, 
le développement des activités  
culturelles qu’il abrite ne se serait  
pas fait de la même manière dans  
un bâtiment neuf.
À Calais, l’architecture existante, qui  
a été globalement respectée, a produit 
une autre manière de concevoir un 
centre culturel même si de nombreux  
volumes ont été transformés, amé- 
nagés, adaptés aux exigences tech-
niques de leur destination.
Il n’en demeure pas moins qu’il 
subsiste un lien entre la mémoire 
des abattoirs et un nouveau type 
d’espaces que l’on n’aurait jamais  
pu construire ex-nihilo.
Cet exemple à petite échelle montre 
que l’utilisation de l’existant, y compris 
en respectant sa dimension patrimo-
niale, n’est pas contradictoire avec 
de nouveaux usages mais permet, au 
contraire, de générer une autre forme 
de créativité à plus grande échelle, 
lorsqu’elle s’applique à une ville. m

6- Les Halles  
du Boulingrin  
à Reims : 
le travail de 
rénovation de 
l’architecte Fran-
çois Chatillon  
a été d’apporter 
des réponses 
architecturales  
et techniques 
sans jamais dé-
naturer l’œuvre 
de Maigrot et 
Freyssinet.
7 & 8- L’exten-
sion d’acier 
et de verre, 
d’une extrême 
transparence, 
de la gare TGV 
de Strasbourg 
n’altère en rien 
la vision du bâti-
ment historique 
conçu en 1883 
par l’architecte 
allemand  
Jacobstahl.

7 8

6
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Chapelle et Cie
Diversité de compétences 
dans le neuf et dans l’ancien
Reportage de Marc Montagnon

Le lycée Hoche et la Cour des Senteurs à Versailles, les rampes de l’opéra Garnier à Paris, la caserne 

Tournon de la Garde républicaine dans le 6e arrondissement, ces références récentes permettent 

de situer deux des domaines privilégiés d’intervention de Chapelle et Cie : la réhabilitation de bâti- 

ments anciens et la restauration de monuments historiques. Chapelle exerce également une part 

importante de son activité en tant qu’entreprise générale sur des chantiers de construction neuve 

et de VRD. Patrick Josselin, directeur de Chapelle et Cie retrace l’histoire de cette entreprise et fait 

le point sur son actualité.

Versailles. Versailles l’a adoptée dès sa 
création et elle a adopté Versailles. 
Elle dispose également d’un atelier de 
taille de pierre à Buc, dans les Yvelines.
Dans un premier temps, Chapelle 
et Cie a exercé son activité essen-
tiellement à Versailles puis elle l’a 

élargie aux Yvelines avant d’intégrer 
le groupe Léon Grosse en 1959, à 
l’initiative de Léon Grosse. L’entre-
prise Chapelle emploie actuellement 
72  collaborateurs, réalise un chiffre 
d’affaires moyen de 11 millions d’eu-
ros et intervient dans quatre métiers : 

 D
ans le cadre de la restauration 
de monuments historiques, elle 
est, en Île-de-France, l’une des 
dix ou douze entreprises spécia-

lisées dans ce type d’activité requérant 
une qualification et des compétences 
élevées.

Versailles l’a adoptée
L’entreprise a été créée en 1889 à 
Paris mais elle s’est rapidement dépla-
cée rue Sainte Adélaïde au cœur du 
vieux Versailles, où elle est toujours 
basée, après avoir obtenu un marché 
de travaux d’entretien du Château de 

1
© photothèque Chapelle
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de ce type est actuellement en cours à 
Saint-Germain en Laye, précise Patrick 
Josselin : il concerne un immeuble de 
bureaux dont les occupants sont parti-
culièrement satisfaits car le complexe 
béton armé / polystyrène / vide d’air mis 
en œuvre assure une excellente régula-
tion thermique tant en hiver qu’en été ».

Développement  
par la diversification
La pluralité de compétences et d’ac-
tivité est nécessaire au bon dévelop-
pement de Chapelle et Cie parce que, 
même dans la région Île-de-France où 
les bâtiments anciens sont nombreux, 
la réhabilitation de bâtiments anciens 
et la restauration de monuments histo-
riques ne peuvent assurer à elles seules 
la croissance, voire la pérennité d’une 

entreprise, bien que la redécouverte de 
l’importance du patrimoine historique 
soit incontestablement l’un des grands 
faits de notre société dans laquelle cha-
cun cherche les racines de son identité 
et de sa vie. Les travaux de pavage sont 
l’un de ses domaines de prédilection 
car elle dispose de compagnons for-
més pour cette activité bien particulière. 
Ainsi, peut-on citer 2 000 m2 de pavés 
de grès pour l’allée de Bailly au château  
de Versailles, une rampe latérale de 
l’opéra Garnier à Paris, la cour de la 
caserne Tournon de la Garde républi-
caine, la Cour des Senteurs en bordure 
du Palais des Congrès de Versailles à 
deux pas du château où la ville créé 
un nouvel aménagement dédié aux 
parfums (voir l’encadré spécifique sur 
ce sujet).

à �La réhabilitation de bâtiments 
anciens,

à �La restauration de monuments his-
toriques, avec la taille de pierre,

à �Des travaux neufs dans le domaine 
du bâtiment,

à �Des travaux publics essentiellement 
dans le cadre de chantiers de VRD : 
remplacement de canalisations, 
branchements d’adduction d’eau 
potable, curage de bassins, enrobés 
dans le domaine privatif...

« Les chantiers de réhabilitation repré-
sentent près de 50 % de notre chiffre 
d’affaires, indique Patrick Josselin, 
son directeur, tandis que les activités 
de restauration et de travaux neufs 
se situent entre 10 % et 15 % et que 
le secteur des travaux publics évolue 
entre 25 % et 30 % ».

Les travaux neufs concernent des 
constructions de bonne facture consti-
tuées, par exemple, de modules iso-
lants porteurs préfabriqués en usine, 
manuportables, incluant du polystyrène 
extrudé. Ces blocs de forte épaisseur 
totale (40 cm) permettent d’obtenir un 
niveau d’isolation thermique très per-
formant. « L’un des chantiers récents 

 

Quelques références mettent en lumière la diversité de compétences de 
l’entreprise Chapelle dans la rénovation, la restauration et la réhabilita-
tion du patrimoine :

• �Ravalement en pierre et enduits des façades du lycée Hoche, à Versailles,

• �Travaux réguliers d’entretien pour le château de Versailles et pour le  
Sénat, à Paris,

• �Travaux réguliers de VRD pour différents clients privés,

• �Prieuré de Chevreuse dans la vallée de Chevreuse.

Des références « historiques »  
et contemporaines

 

Patrick Josselin
directeur de Chapelle et Cie

1 à 3- Le  
lycée Hoche,  
à Versailles, 
Chapelle a 
réalisé les 
ravalements  
en pierre et 
enduit.

2 3
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en dépit des progrès des moyens de 
levage et de manutention. Car la pierre 
reste la pierre ».

La formation, indispensable
Sur chantier, lors des opérations de 
réhabilitation et de restauration, une 
très grande importance est accordée 
par l’entreprise au respect intégral de 
l’existant, tant dans l’esprit que dans 
la forme.

Tailleur de pierre :  
regain d’intérêt
Les pierres utilisées pour les divers 
chantiers de restauration et de réha-
bilitation sont débitées et taillées dans 
l’atelier de Buc où des compagnons 
qualifiés sont affectés en fonction des 
besoins. 
Cet atelier dispose d’équipements à 
commande numérique pour la prépa-
ration mécanique des pierres mais rien 

ne remplace ensuite le coup de main 
des tailleurs de pierre expérimentés 
pour la taille proprement dite. 
« Contrairement à ce que l’on pourrait 
penser, précise à ce sujet Patrick Jos-
selin, ce métier intéresse tout autant 
des cadres soucieux de changer 
d’orientation - nous en avons eu des 
exemples - que des jeunes femmes qui 
n’hésitent pas aborder une activité qui 
demeure malgré tout assez physique 

 

Versailles est le lieu emblématique de l’histoire du parfum et le siège de 
l’Institut supérieur international du parfum ( ISIPCA ). 

La Ville crée un nouvel espace commercial et culturel rue de la Chancelle-
rie, tout près de l’entrée du château, qui ouvrira au printemps 2013. 

S’y installeront de grandes enseignes d’excellence : les parfumeurs Guer-
lain et Dyptique, le gantier Fabre (historiquement la ganterie était associée 
à la parfumerie), le traiteur Lenôtre. On y trouvera aussi une Maison des 
parfums et un Jardin des senteurs, pour découvrir des essences rares. 

Ce lieu était une ruine au départ. 

Il est en cours de réhabilitation et de transformation avec un nouveau pas-
sage vers le jardin des Récollets et deviendra un lieu de promenade et de 
shopping ouvrant un passage entre le château et le quartier Saint-Louis.

La Cour des Senteurs

 

Pour réaliser les travaux dont fait état Patrick Josselin et répondre à 
leur diversité, l’entreprise dispose d’un parc de matériels bien adaptés 
aux interventions en sites urbains, donc souvent restreints : quatre mini-
pelles Volvo et Bobcat de 1,5 t, 2,5 t, 3,5 t, une pelle sur pneus Mecalac 
714 MW de 14 t, un dumper sur chenilles Takeuchi de 9 t, un dumper sur 
pneus Ausa de 2 t, une chargeuse-pelleteuse JCB 3CX auxquels s’ajoute 
une flotte de cinq camions équipés de grues pour mettre en œuvre les 
matériaux : 26 t avec grue de 18 m, 19 t avec grue de 12 m, 19 t avec 
grue de 7,50 m, 10 t avec grue de 4,50 m, 10 t sans grue. Sans oublier 
les échafaudages.

Un parc de matériel adapté

4 à 6- La Cour 
des Senteurs,  
à Versailles 
(voir encadré).
7- Domaine 
du château 
de Versailles, 
allée de Bailly.

54
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7
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D’où l’importance d’un recrutement 
de maçons, de tailleurs de pierre, de 
compagnons déjà formés ou qui seront 
formés dans l’entreprise.
« Pour restaurer des monuments his-
toriques, il faut que nos compagnons 
acquièrent une sensibilité propre à ce 
type d’activité, ce qui est indispensable 
pour découvrir et s’approprier les tech-
niques mises en œuvre par le passé et 
à les reproduire le plus fidèlement pos-
sible. Ceci ne peut s’obtenir qu’après 
de longues années de pratique ».
Restaurer, rénover, réhabiliter les monu-
ments qui sont le témoignage de notre 
histoire commune mais aussi réaliser 
des travaux neufs qui sont celui de 
notre présent est aujourd’hui l’une des 
tâches les plus gratifiantes proposées 
aux entreprises de bâtiment travaillant 
dans les règles de l’art.
Elles savent à la fois retrouver le geste 
ancestral du tailleur de pierre sur les 
monuments historiques et l’accompa-
gner des techniques les plus modernes 
lors de constructions neuves. L’entre-
prise Chapelle est de celles-là. m

8 & 9- Caser-
ne de Croÿ, 
à Versailles, 
pavage de  
la rotonde.
10- Prieuré 
de Chevreuse, 
reconstruction 
en pierre  
des arcatures  
de l’entrée 
principale.
11 & 12- Ate-
lier de taille 
de pierre de 
Chapelle à Buc, 
avec machine 
de découpage 
à commande 
numérique.

11

10

8 9

12
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Château de Versailles :  
quand le passé se conjugue  
au présent
AuteurS : Didier Micalef, Directeur de BOURGEOIS - Lionel Garin, Chef de centre BOURGEOIS - Laurence Ehrmann, Directrice  
de la Communication, VINCI Construction France, Direction déléguée Rhône-Alpes Sud, Auvergne, Bourgogne, Franche-Comté

Quelle entreprise ne rêve pas de se mettre au service du château de Versailles ? La sélection est  

impitoyable. À la clé, une référence prestigieuse autant, pourrait-on dire, qu’un honneur. Mais c’est 

une angoisse aussi, tant l’illustre objet que l’on soigne est délicat et son architecte exigeant. L’entre-

prise BOURGEOIS, spécialisée dans les toitures et les travaux d’art, nous raconte ici la belle aventure 

de la restauration des couvertures au-dessus de l’ancien escalier des Ambassadeurs.

 D
ans ce genre d’exercice, non 
seulement le savoir-faire doit 
être irréprochable mais encore 
faut-il y ajouter respect, obéis-

sance et passion. On découvrira aussi 
qu’il faut maîtriser la sécurité des per-
sonnes et des biens ainsi que la préven-
tion des risques d’incendie et d’intrusion 
malfaisante. Également, BOURGEOIS est 
soucieuse de la transmission du métier 
par les anciens aux jeunes, dans la pure 
tradition du compagnonnage. 
Cet article est aussi un savoureux flo-
rilège lexical où les termes de métier 
séculaires voisinent avec téflon et 
résine.

1- L’équipe 
travaux de  
BOURGEOIS  
vue du toit  
du château  
de Versailles.
2- Le château  
de Versailles  
en travaux.

1- The BOUR-
GEOIS work 
team seen  
from the roof 
of Versailles 
Castle.
2- Versailles 
Castle during  
the works.©
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Le marché
BOURGEOIS, filiale de VINCI Construction  
France, a restauré les couvertures du 
château de Versailles au-dessus de 
l’ancien escalier des Ambassadeurs. 
Spécialisée dans la conception et la 
réalisation de toitures de toute nature 
et de travaux d’art, l’entreprise est 
intervenue en tant que mandataire d’un 
groupement en charge de l’installation 
de chantier, les échafaudages, la char-
pente, la couverture, le paratonnerre.
L’opération de rénovation, située au 
niveau de l’ancien escalier des Ambas-
sadeurs a concerné, en partie nord, les 
couvertures du corps central du château  
de Versailles. À cette opération d’enver-
gure s’ajoutent deux interventions de 
mise en sécurité, sur des zones situées 
en partie sud du corps central, attenant 
à la cour de la Reine (figure 2).
Le projet de restauration comprenait 
plusieurs aspects majeurs :
à Tout d’abord, la restauration des 
couvertures et ouvrages en plomb et 
ardoises présentant aujourd’hui des 
dégradations significatives ;
à Mais aussi la restitution des cou-
vertures d’origine présentant une suré-
lévation au-dessus des appartements 
Maurepas ;
à Enfin, la rénovation des ornemen-
tations des couvertures et des façades 
hautes permettant leur mise en valeur 
esthétique et architecturale.
À partir de l’esquisse de l’architecte, le 
raccordement de l’ancienne charpente 
à la nouvelle a été traduit et défini par 
les équipes travaux sur le plan d’exé-
cution (figures 3 et 4). 

Les contraintes du site
Le château de Versailles abritant des 
chefs d’œuvre inestimables : tentures, 
peintures, etc. une partie de l’installa-
tion de chantier a consisté à sécuriser 
l’échafaudage et les façades pour pré-
venir les risques d’intrusion  : pose de 
barreaudage, plexiglas aux fenêtres, 
barbelés, condamnation des chemi-
nées, installation de vingt caméras 
dans l’enceinte du chantier ainsi que 
d’alarmes et un contrôle d’accès per-
sonnalisé par badge.
La sécurité incendie a été une grosse 
préoccupation avec la présence d’un 
pompier en permanence sur le toit, 
un permis feu quotidien, le stockage 
de produit inflammable dans l’aire de 
chantier à 8 mètres de la façade. 
Le dispositif incendie a été mis en place 
en concertation avec les pompiers.
Le château de Versailles, restant ouvert 
au public, ainsi qu’aux tournages de 
films et reportages pendant les travaux,  

3a- Croquis  
de principe de 
la modification 
des couvertures 
au-dessus de 
l’appartement 
Maurepas 
(extrait du DCE) 
document de 
l’architecte 
AVANT.
3b- Plan d’exécu-
tion de modifica-
tion de charpente 
avec zoom sur 
l’enchevêtrement 
réalisé à partir 
du croquis de 
l’architecte  
(en bleu la partie  
en bois modifiée).
4a- Croquis  
de principe de 
la modification 
des couvertures 
au-dessus de 
l’appartement 
Maurepas (extrait 
DCE) document 
de l’architecte 
APRÈS.
4b- Plan d’exécu-
tion de modifica-
tion de charpente 
réalisé à partir 
du croquis de 
l’architecte.

3a- Schematic 
sketch of the 
alteration to the 
roof coverings 
above the Mau-
repas apartment 
(excerpt from  
the tender docu-
ments): archi-
tect's document 
BEFORE.
3b- Working 
drawing for 
alterations to the 
framework with 
close-up view 
of overlapping 
produced based 
on the architect's 
sketch (altered 
wooden part  
in blue).
4a- Schematic 
sketch of the 
alteration to the 
roof coverings 
above the Mau-
repas apartment 
(excerpt from  
the tender docu-
ments): archi-
tect's document 
AFTER.
4b- Working 
drawing for 
alterations to 
the framework 
produced based 
on the architect's 
sketch.

document de l’architecte AVANT 
Croquis de la modification des couvertures au-dessus de l’appartement Maurepas 

document de l’architecte APRÈS
Croquis de la modification des couvertures au-dessus de l’appartement Maurepas

3a

3b

4a

4b
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appartements Maurepas, un des pro-
blèmes a été de protéger les plafonds 
de ces appartements en évitant que le 
mouvement et le soulèvement, après le 
déchargement des pièces de charpente 
adossées à ces derniers, ne provoquent 
des fissures sur les moulures en staff, 

les corniches en plâtre et le plafond 
peint. Pour l’ensemble du chantier, une 
plateforme a été mise en œuvre qui a 
servi d’aire de stockage et de façon-
nage de charpente, afin de limiter au 
maximum nos interventions sur les 
plafonds et pour éviter la trépidation.

une attention particulière a été portée à 
la sécurité des personnes. 
Des cheminements particuliers ont été 
dessinés afin d'accéder aux zones de 
travail, aux zones de livraison, en per-
turbant au minimum la visite du public.  
BOURGEOIS, à ce titre, ne cesse d’œu-

vrer pour améliorer les conditions de tra-
vail de ses compagnons, en développant 
en permanence des procédures pour 
l’amélioration des postes de travail et en 
protégeant ainsi l’intégrité physique de 
ses collaborateurs. Lors de la démolition 
de la charpente située au-dessus des 

Environ 35 tonnes de plomb 
(800 m 2).

Environ 12 600 ardoises  
(250 m 2).

Environ 120 m 2 de cuivre.

Environ 30 m 3 de chêne.

Environ 15 000 heures.

Quelques 
chiffres

5- Reprise  
de charpente.
6- Charpente - 
Investigations.
7- Raccorde-
ment charpente 
neuve/charpente 
ancienne pour 
redressement  
du bris.
8- Charpente - 
création de noue 
et modification  
de ferme  
(en arrière-plan).
9- Charpente - 
création de poutre 
triangulée avec 
liaison à la char-
pente ancienne.

5- Reworking of 
the framework.
6- Framework - 
Investigations.
7- New frame- 
work/old frame-
work connection 
for straightening 
the mansard 
roof.
8- Framework - 
creation of valley 
tile and truss 
alteration (in  
the background).
9- Framework -  
creation of trian-
gulated beam 
with link to the 
old framework.

5

8

9

7

6

©
 Thi


e

rr


y
 D

u
vivi


e

r
, Ph


o

to
th

è
q

u
e

 V
IN

C
I e

t 
Fi

li
a

le
s

©
 Thi


e

rr


y
 D

u
vivi


e

r
, Ph


o

to
th

è
q

u
e

 V
IN

C
I e

t 
Fi

li
a

le
s



    OCTOBRE 2012     Travaux n° 891 27

Historiques, les travaux ont été 
conduits dans le dessein de retrouver 
la construction originelle. Certains ont 
parlé d’archéologie  ! Les empreintes 
des pièces de charpente en bois, 
d’anciens assemblages et marques de 
charpente ont été réalisées et analy-
sées pour concevoir un projet le plus 
fidèle possible à la construction d’ori-
gine. Il a fallu se baser sur la moindre 
trace, comprendre toutes les entailles 
existantes et identifier les éléments qui 
n’étaient pas à leur place. Les travaux 
initiaux ont alors évolué au fur et à 
mesure des découvertes. Par exemple, 
la découverte de la trace d’un escalier 
inconnu jusqu’alors nous a contraints 
à modifier totalement la conception 

du raccordement entre deux versants 
de toiture et à repenser la reprise 
de charges de la noue et de l’arêtier 
(figure 5).
Un diagnostic préalable de la charpente 
a été effectué afin de savoir quelles 
pièces conserver ou non (figure 6).
Le plus grand soin a été porté à l’en-
semble des opérations de dépose afin 
de ne pas endommager les ouvrages 
maçonnés existants ainsi que le bois 
en bon état de conservation, en vue 
d’une utilisation ultérieure. Ce choix 
étant validé par l’architecte en chef 
des Monuments Historiques. Le bois 
a été démonté, retaillé si nécessaire. 
BOURGEOIS a également utilisé du 
vieux bois stocké dans son atelier, ayant 
les mêmes caractéristiques que celui 
constituant la charpente du château de 
Versailles (figure 7).
Les pièces les plus anciennes ont 
été conservées et renforcées à l’aide 
de techniques modernes, comme la 
résine. Les dessins en 3D, des épures 
au sol et le travail au cordeau ont per-
mis de modéliser la charpente afin de 
la reconstituer de façon fidèle (figure 8).
Des travaux de fourniture, taille, pose 
de bois de charpente en chêne neuf et 
ancien, à entailles simples et doubles 
ont été réalisés afin que tous les élé-
ments rapportés et remplacés viennent 
se fondre naturellement dans la char-
pente originelle.
Une poutre triangulée, avec un assem-
blage boulonné, a été créée afin de 
soulager les murs et plafonds histo-
riques de la charge (figure 9).
Différentes phases se sont ainsi 
enchaînées  : prises de cotes, traçage 
des empochements, manutentions, 
calages, façonnage des assemblages 
à entailles simples et doubles (trait 
de Jupiter, coupes droites, coupes à 
sifflets, coupes d’empannons, tenons 
et mortaises, mi-bois, embrèvement), 
délardement des pièces d’arêtier ou 
de noue, protection des abouts encas-
trés (feutre d’interposition ou ardoise) 
et sujétions de manutentions des bois 
adjacents.
Dans le cadre des opérations de 
reprise de charpente, un scellement 
des sablières a été réalisé permettant 
la liaison entre les maçonneries et la 
charpente. Pour cela, des fixations tra-
versantes de type « boulons à queue 
de carpe  » en acier inoxydable traité 
neutre pris dans les maçonneries par 
scellement au mortier ont été utilisées. 
Ont suivi le scellement des chevrons et 
le moisage de fermes pour garantir une 
stabilité structurelle, en conservant un 
maximum de bois historiques.

Les travaux de charpente
Les métiers des Monuments Histo-
riques sont attachés à l’histoire et sont 
les conservatoires des traditions du 
compagnonnage. 
Une étroite collaboration est entretenue  
avec des écoles et en particulier les 
Compagnons du Tour de France. 
Ainsi les savoir-faire techniques maîtri-
sés par les anciens sont enseignés aux 
plus jeunes sur les chantiers. 
À ce titre, associer les jeunes en for-
mation sur un chantier tel que le châ-
teau de Versailles a été une expérience 
majeure pour la transmission de la 
passion du métier d’art.
Sous la direction de Frédéric Didier, 
architecte en chef des Monuments 

10- La couver-
ture du bris  
en ardoise et  
lucarne sculptée.
11- Vue d’une 
lucarne avant 
travaux.
12- Les motifs 
d’une lucarne.

10- Roof cove-
ring of the slate 
mansard roof 
and sculptured 
dormer window.
11- View of a 
dormer window 
before works.
12- Patterns on a 
dormer window.

Les motifs d’une lucarne

10

12

11
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recevoir la dorure (figures 13 à 15).  
À la demande du ministère de la Cultu- 
re en charge des Monuments Histo- 
riques français, la société LE PLOMB 
FRANÇAIS a développé un alliage 
spécifique baptisé SMH (Spécial Monu-
ment Historique). 
Le processus a consisté à faire renaître 
par un alliage maintenu secret un 
plomb dont les qualités sont équiva-
lentes à celui utilisé sur les grands 
édifices au travers des siècles, dont 
une meilleure stabilité à la dilatation. 
Ses caractéristiques mécaniques 
supérieures lui donnent un avantage 
conséquent par rapport aux autres 
plombs utilisés en couverture car elles 

permettent de diminuer l’épaisseur et 
d’augmenter les dimensions des tables 
(figure 16). C’est ce plomb aux carac-
téristiques singulières qui a été mis en 
œuvre sur le château de Versailles  : 
couverture sur versants, corniche, 
balustre, lucarne, protection de massifs 
en pierre ont été habillés avec du plomb 
SMH. Un effort particulier a été fait pour 
assurer l’étanchéité en maintenant les 
libres dilatations afin d’éviter les risques 
de déchirure nuisant à la pérennité de 
l’ouvrage. Sur certaines parties de la 
toiture (membrons, jouées de lucarnes 
et ornements), le plomb a dû être sablé 
pour générer une accroche indispen-
sable à l’application de feuilles d’or.

Les lucarnes existantes en chêne ont 
été restaurées en partie, resculptées 
et pour certaines recréées, afin d’ob-
tenir des lignes et du relief. Tous les 
éléments de la lucarne, linteaux, bois de 
rives aussi bien qu’appuis et jouées, ont 
fait l’objet de retouches plus ou moins 
importantes. L’ensemble des bois 
conservés a été brossé à la brosse 
métallique  ; les parties malsaines ont 
été grattées et purgées. Des greffes 
ont parfois dû être réalisées en rem-
placement des éléments manquants ou 
dégradés (figures 10 et 11).

Les travaux de couverture
Si les travaux d’ardoise restent assez 

classiques en ardoise d’Angers, la cou-
verture au plomb a fait l’objet d’un soin 
particulier. 
Les travaux de couverture ont nécessité 
la mise en œuvre de plomb en bande 
de couvertures et emboutis pour les 
ornements. Un chauffage au chalu-
meau permet de rendre le plomb plus 
malléable. Il est ensuite mis en forme à 
l’aide d’une batte en buis, en téflon ou 
caoutchouc qui permet de lui donner 
la forme souhaitée sur les différents 
supports  : trophée, agrafe, guirlande 
(figure 12). 
L’objectif est de faire épouser les élé-
ments en plomb sur le support en évi-
tant de marquer les pièces qui viendront 

13- Montage  
d’une noue 
fer-mée en 
ardoises. 
14- Détail  
de l’ardoise :  
membrons et 
ornementations 
avant dorure.
15- Réalisation  
à la batte d’un  
arêtier en 
plomb.

13- Closed  
slate valley  
tile assembly. 
14- Detail  
of the slate: 
curbs and 
ornamentation 
before gilding.
15- Execution  
of a lead hip 
bead with a 
beater.

1514

13
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Le parapluie
Dans un souci de protection impératif 
du patrimoine existant, la nécessité de 
mise en œuvre d’un parapluie s’est 
imposée (figure 17). La conception et 
l’installation du parapluie compte tenu 
de sa portée d’environ 35 mètres, ont 

été rendues difficile en raison de l’im-
possibilité de prendre appui sur l’édi-
fice. Pour parer à cela, la technique du 
lestage en périphérie de l’échafaudage 
a été adoptée.
De l’épure au sol tracée au cordeau 
au dessin en 3D, du trait de Jupiter à 
l’injection de résine, de la batte en buis 
à la batte en téflon, du plomb coulé 
sur sable au plomb SMH laminé, cette 
aventure révèle une fois de plus que la 
restauration de ce patrimoine historique 
et technique exceptionnel nécessite le 
mariage de savoir-faire ancestraux et 
modernes. Toute l’équipe BOURGEOIS 
est fière d’avoir contribué à la res-
tauration de cet élément majeur du 
patrimoine historique mondial en ayant 
assuré le passage de témoin du savoir-
faire aux générations futures. m

Versailles Castle: 
When past and present meet
Didier Micalef, BOURGEOIS - Lionel Garin, BOURGEOIS - Laurence Ehrmann, VINCI

What company would not dream of working for Versailles Castle? 
Selection is ruthless. Such a project is not only a prestigious commercial 
reference but also, you might say, an honour. But it's also anguishing, 
because the illustrious object being treated is very difficult and its architect 
is very demanding. BOURGEOIS, a company specialised in roofing and  
art work, tells us in this article about the great adventure of restoration  
of the roof coverings above the former Ambassadors' Stairway. This type  
of exercise requires not only impeccable know-how but also respect, 
obedience and passionate enthusiasm. We'll also discover that it is 
necessary to manage the safety of personnel and equipment and the 
prevention of fire risks and risks of malevolent intrusion. BOURGEOIS also 
strives to have older workers pass the trade on to the young, in the pure 
tradition of the journeyman system. This article is also rich in terminology, 
with secular trade expressions appearing alongside words such as Teflon 
and resin. m

abstract 

Castillo de Versalles: cuando  
el pasado se combina con el presente
Didier Micalef, BOURGEOIS - Lionel Garin, BOURGEOIS - Laurence Ehrmann, VINCI

¿Qué empresa no sueña con ponerse al servicio del castillo de 
Versalles? La selección es sumamente rigurosa. Implica una referencia  
de prestigio, podríamos decir un honor. Pero también es una gran 
responsabilidad, ya que el ilustre objeto que del que se trata es delicado  
y su arquitecto exigente. La empresa BOURGEOIS, especializada en tejados 
y estructuras, nos relata aquí la hermosa aventura de la restauración de las 
cubiertas situadas por encima de la antigua escalera de los Embajadores. 
En tareas como ésta, no sólo el saber hacer debe ser irreprochable, sino 
que hay que añadir respeto, obediencia y pasión. También descubriremos 
que se debe tener en cuenta la seguridad de las personas y los bienes,  
así como prevenir los riesgos de incendio y de intrusismo malintencionado. 
Asimismo, BOURGEOIS se ocupa de que los mayores enseñen el oficio  
a los jóvenes, siguiendo fielmente la tradición del gremio. Este artículo 
también es una exquisita antología léxica en la que los términos de las 
actividades seculares se codean con el teflón y la resina. m

 

Le groupement :
• �BOURGEOIS : mandataire du groupement, a réalisé les travaux  

de charpente et couverture (qualibat 2393-3194),
• �ULMA échafaudages a réalisé les échafaudages (qualibat 1413), 
• �FORSOND / INDELEC a effectué les prestations relatives aux travaux  

de paratonnerre (qualibat 5822 et Qualifoudre).

Maître d’ouvrage : établissement public du musée et du domaine 
national de Versailles / Direction du patrimoine et des jardins.

Maîtres d’œuvre : 
• �2BDM Architecture et patrimoine : Frédéric Didier, architecte en chef  

des Monuments Historiques.

Le montant des travaux : 1,2 M€ pour le groupement dont 
BOURGEOIS est mandataire.

Les délais : février 2011 à septembre 2012.

Intervenants, montant et délais

16- Noue  
en plomb  
avec ressaut.
17- Travaux 
sous parapluie.

16- Lead 
valley tile with 
projection.
17- Work under 
rain barrier.

16

17
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INNOVATION ET SAVOIR-FAIRE
AU SERVICE D’UN GRAND CRU 
MÉDOCAIN
Auteur : Daniel BOUDIN, Directeur Jugla Marti (VINCI Construction)

Dans le domaine du prestigieux CHÂTEAU CALON-SÉGUR à SAINT-ESTÈPHE, il s’agissait de réhabiliter un 

vieux bâtiment en pierre pour créer un chai semi-enterré surmonté d’un étage de bureaux. Cette opé-

ration s’est révélée très technique parce que le chai ne devait comporter aucun poteau. Jugla-Marti, 

entreprise de construction spécialisée dans le secteur viticole, a eu recours à un procédé innovant.

La partie supérieure, quant à elle, serait 
aménagée en bureaux. 
Des précisions considérables pour 
le propriétaire qui tient à optimiser le 
stockage des caisses palettes mais 
aussi pour les équipes études / travaux 
qui doivent alors imaginer un procédé 
constructif innovant. Cette belle pro-
priété du 19 e siècle est une des plus 

 P
our répondre à l’attente de son 
client, rénover deux niveaux au 
sein d’une construction en pierre 
d’un château réputé, l’entre-

prise a imaginé un nouveau procédé 
constructif.
« La mise en bouteille doit s’effectuer au 
mois de mai et pour cela j’ai besoin d’un 
chai de stockage à un coût modéré » 

telle est l’exigence formulée, début jan-
vier 2012, par le directeur d’une grande 
propriété vinicole de Saint-Estèphe en 
Gironde.
Il a complété son propos en précisant 
que ce chai devait être réalisé au sein 
d’un vieux bâtiment en pierre, semi-
enterré et qu'aucun poteau intermé-
diaire ne devait être construit. 

1- Sous-face  
du plancher 
réalisé avec  
les caissons.

1- Underside  
of the floor 
executed with 
box sections.

1
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et la charge permanente de 200 kg/m².
Rapidement, l’ingénieur d’étude de 
prix de JUGLA-MARTI et le service 
Méthodes de VINCI Construction France 
trouvent la solution : le plancher béton 
devra être coulé en place.
Pour élaborer le projet, des relevés 
altimétriques et périmétriques sont 
effectués. 
Les éléments complémentaires suivants 
pris en compte :
à �Pas de faux plafond en sous-face 

du plancher ;
à �Amplitude de température très 

faible dans le stockage (~18°C) 
malgré les bureaux au-dessus ;

à �Hauteur libre sous les fermes bois 
conservées très faible (~6,40 m) 
pour créer 2 niveaux ;

à �Niveau bas maintenu absolument 
compte tenu de la présence d’un 
chai à proximité ;

à �Murs périphériques faiblement fon-
dés par rapport à l’intérieur du chai.

Le choix définitif de la conception 
se porte sur un plancher de marque 
« DALIFORM ». 
Le caisson (figures 2a et 2b) est 
immergé dans le béton de la dalle, per-
mettant d’obtenir une claie de poutres 
octogonales bidirectionnelles liaison-
nées entre deux dalles de béton armé.  
Ce procédé innovant permet de réa-
liser des dalles de grandes portées, 
capables de reprendre des charges 
importantes sans avoir aucune retom-
bée de poutre. Après modélisation 
et calculs d’un système isostatique, 
Étienne NICOLAS, ingénieur technique à 
Limoges, confirme ce type de plancher 
et son épaisseur : 62 cm brut. « C’est 
l’épaisseur maximum pouvant être 
retenue compte tenu des impératifs 
fonctionnels de ce chai. » précise-t-il.

majestueuses au sein du vignoble 
médocain. Les dizaines d’hectares qui 
l’entourent se mêlent à l’infini, au bord 
des eaux de la Gironde. 
Dans ses eaux frétillent lamproies et 
aloses. Les saisons jouent avec les 
ceps de vigne.
Après quelques échanges avec le Maître 
d’Ouvrage et les Maîtres d’Œuvre, il est 

décidé d’organiser les travaux en deux 
tranches distinctes :
à L’exécution du chai de stockage 
dans la partie inférieure du bâtiment ;
à  L’aménagement de bureaux sur 
toute la surface supérieure comportant 
notamment de nombreuses ouvertures 
de baies avec des entourages en pierre.

Un mode constructif 
innovant
Le travail débute par une étude du pro-
jet et un premier constat :
à Le bâtiment, d’une superficie de 
340 m², a une largeur variable entre 
ses murs de pierre (de 12,50 m à 13 m 
en portée) ;
à  Les murs périphériques, d’une 
épaisseur de 60 cm, sont dans l’inca-
pacité de reprendre les descentes de 
charge induites par le plancher dont la 
charge d’exploitation est de 500 kg/m² 

2a & 2b- Cais-
sons PVC de 
section 56 x 52 
x 40 mm au sein 
des armatures. 
La dalle béton  
a une épaisseur 
de 62 cm.
3- Vue du chai 
avec les jeunes 
bois conservés. 
Coffrage planche 
traditionnel. Mise 
en œuvre avec 
un chariot élec-
trique. La dépose 
de l’étaiement 
Brétignac. La 
peau du coffrage.

2a & 2b- PVC  
box sections  
of cross section 
56 x 52 x 40 mm 
amidst the rein-
forcing bars.  
The concrete slab  
is 62 cm thick.
3- View of  
the wine ware-
house with the 
preserved young 
wood. Traditional 
plank formwork.  
Placing with an 
electric truck. 
Removing the  
Brétignac stone 
propping. 
Surface of the 
formwork.

2a 2b

3
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En mars 2012, après exécution de fon-
dations par micro pieux, du coffrage du 
carton et des armatures des poteaux 
de section Ø  400 (14  unités) et de 
l’étaiement à l’aide de tours échelles 
Retotub, la peau coffrante est réalisée 
avec des panneaux en contreplaqué 
filmé de 18  mm sur des sablières 
DOKA (figure 3).
Une contreflèche d’1 cm est respectée 
lors de la pose du contreplaqué. Quatre 
personnes posent ensuite les caissons 
en polypropylène recyclé de 56 x 52 x 
40 cm de hauteur devançant l’équipe 
de ferrailleurs. Des bandes noyées sur 
la longueur et largeur structurent ainsi 
les planchers.
Après un autocontrôle très strict, le 
bétonnage se déroule en 2 jours :
à 1er jour  : bétonnage des poteaux 
et mise en œuvre d’une 1ère couche de 
béton sur 10 cm fixant ainsi les cais-
sons PVC en leurs parties inférieures 
(60  m3 de béton type  C35/45XF1, 
cailloux  0/16 – Fluidité  S4 avec un 
super plastifiant).
à 2 e jour : mise en œuvre, par pom-
page, de la partie supérieure. 120 m3 
de béton avec la même formulation, 
1  opérateur effectuant une vibration 
électrique (Ø 35 mm).

4a & 4b- Inté-
rieur du chai 
(dallage quartz 
pour la partie 
inférieure  
et dalle béton  
réalisée avec 
les caissons 
pour le plan-
cher).
5- Zone bu-
reaux en cours 
de travaux de-
puis le plancher 
béton.
6- Baies  
en cours  
de création.

4a & 4b-  
Interior of  
the wine ware-
house (quartz 
slabbing for 
the lower part 
and concrete 
slab executed 
with the box 
sections for  
the floor).
5- Office area 
being worked 
on from the 
concrete floor.
6- Apertures 
being created. 6

5

4a 4b
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L’ensemble du béton provient de la 
centrale CEMEX, située à 25 km du 
chantier.
Une semaine après, les résultats 
d’écrasement des éprouvettes (38 MPA 
à 7  jours) confirment la possibilité de 
commencer le désétaiement.
Mi-mai après exécution du dallage 
quartz en partie inférieure le client peut, 
comme prévu, réceptionner son chai 
et stocker ses belles bouteilles de vin 
primeur (figures 1, 4a et 4b).
Les travaux se poursuivent sur la partie 
supérieure du chai, avec création de 
12 baies dont l’entourage est réalisé 
avec de la pierre des carrières de  
Bretignac en Charente (figures 5 à 8). m

Innovation and know-how to serve  
a great vintage in the Medoc region
Daniel BOUDIN, Jugla Marti (VINCI Construction)

Jugla Marti has extensive experience of work in the field of building 
construction and renovation in the winegrowing sector. It was commissioned 
by Château Calon-Ségur in Saint-Estèphe to construct a semi-underground 
wine warehouse in an old stone building, with the upper storey being fitted 
out as office space. The special feature of this project was that the wine 
warehouse had to be built without any intermediate columns. The answer 
proposed by the contractor was to pour a concrete floor in situ using an 
innovative construction process consisting of box sections immersed in the 
concrete slab. This process makes it possible to build slabs of large span 
length, capable of absorbing heavy loads, without any dropped girder. m

abstract 

Innovación y saber hacer 
al servicio de un grand cru del Médoc
Daniel BOUDIN, Jugla Marti (VINCI Construction)

JUGLA-MARTI tiene una larga experiencia en el ámbito de la 
construcción y la reforma de edificios en el sector vitícola. El Château 
Calon-Ségur de Saint-Estèphe le ha encargado la realización de una bodega 
semienterrada en un antiguo edificio de piedra y el acondicionamiento en 
oficinas de la planta superior. Esta operación presenta la particularidad de 
construir la bodega sin ningún pilar intermedio. La propuesta de la empresa 
es colar in situ un piso de hormigón recurriendo a un innovador 
procedimiento de construcción que incluye cajones sumergidos en  
el forjado. Este procedimiento permite construir losas de grandes luces  
que pueden soportar cargas importantes, sin ningún arranque de viga. m

Acier : 121 kg/m 3

Achat caisson : 11,09 €/U

Coût DE revient  
du plancher : 360,00 €/m 3 HT

Quelques infos 
techniques

 

• �Entreprise générale de bâti-
ment spécialisée dans  
la rénovation et la restruc-
turation des propriétés 
vinicoles

• �100 salariés dont 5 apprentis

• �Âge moyen : 36 ans

• �CA 2011 : 18 M€

JUGLA MARTI

7- Pignon 
Ouest du chai 
servant d’accès 
aux travaux.
8- Vue exté-
rieure du chai 
en cours de 
rénovation.

7- West gable 
of the wine 
warehouse 
providing 
access to  
the works.
8- Exterior view 
of the wine 
warehouse 
undergoing 
renovation.

8

7
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Le Louxor, ou la renaissance 
d'un cinéma des années 20
Auteur : Patrick PALEM, Directeur, entreprise SOCRA (VINCI Construction)

Inauguré en 1921, ce cinéma qui comportait une salle de 1 195 places à deux balcons est, avec sa façade 

néo-égyptienne, un monument remarquable du quartier Barbès. Il aura traversé le siècle en subis-

sant des affectations diverses. Grâce à l’action associative, sa réhabilitation est en cours par la 

Mairie de Paris et il devrait recouvrer bientôt sa fonction originelle de salle de cinéma. Prescrits 

par de brillants architectes, des soins très attentifs ont été prodigués par l’entreprise Socra pour  

restaurer sa façade précieuse et bien peu conventionnelle.

 D
epuis le milieu du 19 e  siècle, 
l’espace urbain et l’architecture 
ont connu une véritable révo-
lution. Paris, sous l’égide du 

baron Haussmann a été entièrement 
reconfigurée et adaptée à la moder-
nité, celle introduite par le dévelop-
pement des transports par rail et par 
l’industrialisation. Organisée sur une 
trame de grandes avenues plantées 
et circulantes, la ville parisienne se 
dota également de lieux festifs répartis 
sur les grands boulevards nouvelle-
ment créés. Grands magasins, Opéra, 
théâtres, et au tournant du nouveau 
siècle, cinémas, s’implantèrent sur ces 
axes très fréquentés. Les architectes 
et leurs commanditaires rivalisèrent 
de créativité dans la forme, la tech-
nique et le décor pour émerveiller les 
utilisateurs. La création du cinéma du 
Louxor se situe à la fin de cette période 
d’innovation dont elle prolonge l’esprit. 
Créer une expression architecturale qui 
étonne et attire, telle est l’ambition de 
cet établissement.
En 1920, le commanditaire, Henry 
Silberberg, confie le projet de création 
d’un cinéma à l’angle du boulevard  
La Chapelle et du boulevard Magenta 
à Henri Zipcy, architecte, qui conçoit 
un bâtiment où se mêlent styles « néo-
Égyptien » et « Art Déco ». Celui-ci s’as-
socie au décorateur Amédée Tiberi et 
aux céramistes Gentil et Bourdet. 
Afin de réaliser un décor coloré et 
durable, il utilise un matériau très en 
vogue à cette période  : la mosaïque. 
Véritable peinture conçue pour l’éter-
nité, elle révèle l’architecture de cette 
époque, occupant les espaces en 
creux, soulignant les lignes horizontales 

1- Le cinéma  
Le Louxor  
en 1930.

1- The Louxor 
cinema in 1930.

1
© Art graphique et Patrimoine, agence Philippe Pumain, Association Les amis du Louxor
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ciations, son inscription à l’Inventaire 
supplémentaire des Monuments His-
toriques en 1981. Les intérieurs ayant 
subi des altérations trop importantes, 
seules les façades et les toitures furent 
protégées. En 1985, la société Tati 
acquiert l’ancien cinéma pour le céder 
en 2003, après de longues négocia-
tions, à la Ville de Paris.
En 2008, la Ville de Paris confie à l’ar-
chitecte Philippe Pumain la réhabilita-
tion du Louxor (figure 2).
Le programme consiste rendre au 
bâtiment sa vocation initiale de cinéma 
complété par un café et une salle d’ex-
position tout en conservant les décors 
de qualité. Malgré la forte mobilisation 
des habitants en faveur du bâtiment 
qui les prédispose à une certaine tolé-
rance, la réalisation du chantier dans ce 
milieu urbain très dense nécessite des 
précautions particulières en matière de 
prévention des nuisances par le bruit et 
la poussière. Les travaux commencent 

en 2010, l’ouverture étant prévue en 
2013 (figure 3).
Pour mener à bien ce projet, Philippe 
Laporte, architecte du patrimoine, est 
associé à l’opération pour s’occuper 
des parties du bâtiment protégées au 
titre de Monument Historique et plus 
particulièrement des façades.
Au terme d’un appel d’offres, SOCRA a 
été retenue pour restaurer les façades, 
la mosaïque, l’épiderme en granito 
et pour reconstituer les quatre mâts 
en bois signalant l’édifice, véritables 
totems qui avaient disparu.
La restauration de la mosaïque a 
nécessité dans un premier temps de 
retrouver les matériaux d’origine. Grâce 
à son expérience dans ce domaine, 
SOCRA a retrouvé les fournisseurs 
d’origine encore en activité et les trois 
types de produits qui sont associés :
à Le grès de la société Winckel-
mans créé dans le nord de la France 
en 1894 ;

et verticales en apportant, sous le soleil, 
des reflets lumineux. Pour équilibrer ce 
jeu de couleurs, elle est encadrée par 
un enduit neutre, un granito avec des 
agrégats allant du blanc au jaune.
Après un an de travaux et beaucoup 
d’acharnement pour obtenir le permis 
de construire, le propriétaire Henry  
Silberberg inaugure en 1921 ce palais 
du cinéma de 1 195 places. Mais suite 
à son décès très rapide, la salle est 
vendue en 1922 à la «  société nou-
velle du cinéma le Louxor », qui sera 
absorbée par la société Pathé en 1930 
(figure 1).
Pendant cette période et jusqu’en 
1964, le cinéma subit de nombreuses 
modifications afin de l’adapter aux nou-
velles techniques cinématographiques 
et aux normes de sécurité. Même s’ils 
sont réalisés sans souci d’intégration 
esthétique sur les façades, ces travaux 
permettent la conservation et, grâce 
à l’acharnement de certaines asso-

 

Le projet de réhabilitation du Louxor vise à faire renaître cet équipement 
culturel sur la base d’une activité cinématographique, conformément à sa 
destination première, avec une programmation d’Art et d’Essai. Ce nouvel  
équipement sera exploité dans le cadre d’une délégation de service  
public de type affermage. 

Le bâtiment est situé sur une parcelle de 577 m 2. La SHON du projet 
est de 2 240 m 2. Le programme comporte trois salles de cinéma de 342,  
140 et 74 places. D’autres espaces tels qu’un hall d’entrée, un salon, deux 
cabines d’expositions, un café-club, une terrasse, etc. font également 
partie intégrante du projet d’extension et de réhabilitation du cinéma.

Caractéristiques principales  
du chantier

2- Projet  
du cinéma 
restauré  
en 2013.
3- Début des 
travaux de  
restauration 
de la façade 
d’angle du 
Louxor au 
décor riche 
de mosaïques 
multicolores.

2- Plan of  
the restored 
cinema in 2013.
3- Start of 
works for  
restoration 
of the angle 
facade of  
the Louxor 
with its rich 
decoration of 
multi-coloured 
mosaics.

 

Extérieur du bâtiment : restauration des façades (mosaïques, vitraux, 
menuiseries extérieures en bois, menuiseries extérieures métalliques 
et la métallerie).

Intérieur du bâtiment : pour des raisons structurelles et acoustiques, 
les décors du cinéma devront être occultés. De ce fait, un relevé com-
plet des décors de la grande salle a été réalisé afin d’en comprendre les 
principes. Ce décor, datant de 1921, servira de décors de référence aux 
nouvelles parois de la salle. Un « chantier patrimonial » préalable aux 
travaux va ainsi permettre de compléter le dégagement d’une travée  
qui servira de modèle pour la restitution et qui servira également à 
consolider et protéger les décors déjà existants.

La dimension patrimoniale

2 3
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méthylcellulose imprégnées d’une solu-
tion aqueuse à base de bicarbonates de 
soude et d’ammonium qui sont retirées 
environ 24 h après ramollissement du 
dépôt noir. Celui-ci est alors éliminé par 
rinçage, sans perte de la brillance des 
pâtes de verre et des émaux (figure 7).
Les fissures et les petites lacunes ont 
été reprises par remaillage. Dans un 
premier temps, elles ont été rebou-
chées avec un liant acrylique, souple 
capable d’absorber les retraits et dila-
tations. La couche de mortier de pose 
a été réalisée à l’aide d’un mélange de 

chaux et de briques pilées, dans lequel 
ont été enfoncées les tesselles.
Pour la réfection des surfaces dispa-
rues les plus importantes, comme le 
grand décor sous la corniche côté 
boulevard La Chapelle, d’une surface 
de plus de 60  m 2, on a recouru à 
une autre technique, identique à celle 
développée par les artistes italiens du 
milieu du 19 e siècle. Cette méthode dite 
« indirecte » consiste à réaliser le motif 
du décor sur un papier kraft puis à s’en 
servir comme support du décor de 
mosaïque. Une fois les tesselles posées 

à La pâte de verre, et plus particu-
lièrement celle recouverte de feuilles 
d’or, des établissements ORSONI, créée 
en 1888 à Venise ;
à Les émaux de la manufacture de 
Briare créés en 1882 (date du début de 
la fabrication de carreaux).
Le subtil mélange de ces différents 
matériaux crée un jeu de lumière entre 
la brillance et la matité qui met en 
valeur le décor constitué de scarabées 
ailés, de lotus et de motifs graphiques 
du répertoire égyptien. La pose, elle 
aussi, est peu conventionnelle  : la 
pose linéaire et traditionnelle est com-
binée avec une technique de pose 
aléatoire servant plus de remplissage 
que de décor. Le mortier de pose, très 
« romain », y est plus présent et donne 
à l’ensemble un caractère animé.
L’analyse de cette œuvre nous permet 
de mieux comprendre l’intention de 
l’artiste de ne pas en trahir l’esprit dans 
les opérations de restauration. Malgré 
sa grande résistance, la mosaïque, 
comme tout matériau, vieillit et s’altère 
plus ou moins rapidement en fonction 
de son exposition. La pollution urbaine 
favorise la fixation des suies noires et 
ce plus particulièrement dans les zones 
soumises à l’humidité. La dilatation dif-
férentielle entre le verre, les grès et le 
mortier, ainsi que les mouvements du 
bâtiment provoquent des fissures et le 
détachement des tesselles (figure 4).
En complément de ces altérations 
mécaniques naturelles, la main de 
l’homme avait produit quelques dom-
mages. Ainsi certaines surfaces de 
mosaïque avaient-elles été peintes 
dans le cadre de ravalements som-
maires et le décor de la corniche supé-
rieure sur le boulevard de la chapelle 
avait été entièrement pioché (figure 5).
Le but est de réparer toutes ces altéra-
tions et de donner une nouvelle longé-
vité à l’ouvrage.

La première phase des travaux a 
consisté à refixer au support toutes les 
zones décollées du tapis de tesselles. 
Comme pour un malade, on a injecté à 
la seringue une résine acrylique dans 
l’interface enduit / tesselles. La cohésion 
du parement ayant été ainsi reconsti-
tuée, la surface de la mosaïque a été 
nettoyée. Pour les zones recouvertes 
de peinture on a utilisé des solvants 
pour ramollir la couche de peinture et 
permettre ainsi son enlèvement. Pour 
éliminer les salissures noires on a appli-
qué des compresses absorbantes en 

 

Restauration de mosaïques : 
• �Travaux de dépose,
• �Dégagement, nettoyage des mosaïques,
• �Restauration in situ,
• �Restauration et repose des panneaux déposés,
• �Études et travaux préparatoires à la restitution des mosaïques 

disparues,
• �Création des panneaux de mosaïque.

Restitution des mâts :
• �Fourniture et façonnage des mâts,
• �Façon de parement et traitement de surface,
• �Transport et pose des mâts.

Description des travaux

 

Répartition spatiale du programme : le hall d’entrée, les 3 salles de  
cinéma, le café-club, les bureaux sont répartis sur 4 étages. 

Prise en compte des contraintes acoustiques : l’isolement vis-à-vis des  
riverains mitoyens représente une contrainte majeure du fait de la con-
ception même du bâtiment (en béton armé, sans aucune désolidarisation).  
Le principe alors adopté consiste à concevoir les trois salles comme des 
boîtes isolées sans aucune liaison avec les immeubles voisins. 

Prise en compte des contraintes structurelles / l’intégration des équipe-
ments techniques.

Le projet d’aménagement
4- État de 
conservation 
de la frise de 
mosaïque avant 
travaux marqué 
par un encrasse-
ment généralisé 
et fissurations.
5- État des lieux 
avant travaux :  
absence du 
décor mosaïque 
sur la corniche 
supérieure côté 
boulevard de  
La Chapelle.

4- State of  
preservation 
of the mosaic 
frieze panel 
before the 
works, marked 
by widespread 
dirtiness and 
crack formation.
5- Condition  
of the site be-
fore the works:  
absence of mo-
saic decoration 
on the upper 
cornice on the 
Boulevard de  
La Chapelle 
street side.

54
© Art graphique et Patrimoine, agence Philippe Pumain, Association Les amis du Louxor
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utilisée a permis de réduire le temps 
nécessaire pour tailler et poser 1 m 2 
de mosaïque. Au total, c’est 60 m 2 de 
frise qui ont été réalisés, soit environ 
300 000 carreaux de grès, pâtes de 
verre, et émaux mis en œuvre.
Si l’ensemble du décor en mosaïque 
représente une faible proportion de 
la surface des façades, il est incon-
testablement la signature de l’édifice 
qui capte tous les regards. Le reste du 
revêtement des façades, d’apparence 
modeste, est beaucoup plus sophisti-
qué qu’il n’y paraît. Là aussi, c’est un 

traitement très novateur à l’époque de 
la construction qui a été utilisé. 
Le «  granito  » inspiré du terrazzo 
romain, sous l’influence des mosaïstes 
italiens de Spilimbergo, quitte le sol 
et gagne les façades. C’est un peu la 
mosaïque du pauvre. Réalisé avec des 
rebuts de pierre et de marbre collés 
entre eux par un mélange de ciment et 
de sable, il est ensuite poli. Ce procédé 
donne aux façades de subtiles varia-
tions de teinte issues des nuances des 
matériaux qui les composent.
Les interventions ont consisté à 
reprendre avec discrétion les altéra-
tions de différentes natures qui avaient 
affecté les façades fissures, lacunes, 
modification des ouvertures d’origine 
(figure 6).
Pour ce faire, toutes les parties dont 
l’adhérence au support était fragile ont 
été purgées. Après avoir identifié les 
matériaux pierreux qui composent le 
granito, il a fallu chercher à reconstituer  
la teinte et le grain du parement et 
retrouver le geste nécessaire au polis-
sage du mortier. Cette dernière étape 
est loin d’être anodine : elle montre à 
quel point les décors anciens, même 
les plus simples, nécessitaient autant 
de technicité dans la mise en œuvre 
que dans la composition des matériaux. 

sur ce patron, le décor est découpé en 
morceaux d’un mètre carré environ, 
qui sont collés sur un mortier frais à 
même la façade, comme les parties 
d’un puzzle. Une fois posé, le papier 
est mouillé pour être décollé sans alté-
rer le décor. Ce procédé est rapide et 
permet d’obtenir un décor parfaitement 
plan, ce qui n’est pas le cas lorsque la 
pose est réalisée tesselle par tesselle à 
même le mortier.
Le décor a été restitué d’après le 
modèle qui subsistait sur la façade bou-
levard Magenta (figure 8). La technique 

6- État du pare-
ment « granito » 
avant travaux.
7- Nettoyage  
en cours des 
décors mosaïque, 
partie droite  
du cliché.
8- Décor de mo-
saïque en cours 
de restitution 
d’après le mo-
dèle existant.
9- Décor « gra-
nito » restitué.
10- Granito 
restauré.

6- State of the 
"terrazzo" facing 
before works.
7- Cleaning  
in progress 
on the mosaic 
decorations, 
right-hand part 
of the picture.
8- Mosaic deco-
ration under-
going restoration 
based on the 
existing model.
9- Restored 
"terrazzo"  
decoration.
10- Restored 
terrazzo.

7

9

8

6

10
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Les conditions climatiques et environ-
nementales actuelles ont justifié un 
traitement hydrofuge pour assurer la 
longévité de l’aspect des parements 
(figures 9 et 10).
Le cinéma Le Louxor, comme son nom 
l’indique, a été traité dans un style 
inspiré de l’Égypte antique, stylisé et 
interprété dans l’esprit Art Déco. Pour 
marquer la présence de ce lieu de 
spectacle dans l’espace urbain, ses 
façades étaient marquées de diffé-
rents signaux tels que l’auvent métal-
lique protégeant l’entrée et les grands 
mâts surmontés de disques solaires sur 
les façades. Ces mâts avaient disparu 
depuis de longues années (figure 11).
Les mâts tronconiques de 15  m de 
haut seront reconstruits en sapin du 
Nord et surmontés de disques solaires 
lumineux (figure 12).
Le sauvetage de cet élément original du 
patrimoine parisien est dû à la mobilisa-
tion persévérante de plusieurs associa-
tions. Restaurer et réaffecter plutôt que 
démolir, c’est l’idée saine qui a sauvé 
le Louxor. L’exemple mérite d’être suivi. 
Cet immeuble insolite et coloré apporte 
une agréable fantaisie dans les aligne-
ments un peu ternes des boulevards. 

Également il témoigne du génie créa-
teur et de l’audace des bâtisseurs des 
années 20, dans l’élan du mouvement 
« Art and Crafts » né en Angleterre à la 
fin de l’ère victorienne, puis de toutes 
les expressions de ce qu’on a appelé 
« Art Nouveau » et ensuite « Art déco » 
avec ses grands courants développés 
notamment en France, en Allemagne, 
en Belgique, en Italie, en Espagne et en 
Autriche, où l’art et l’artisanat se mêlent 
pour orner les bâtiments. m

Le Louxor, or the renaissance  
of a cinema dating from the 1920s
Patrick PALEM, SOCRA (VINCI Construction)

The monumental and architectural heritage of Paris is world-
renowned. All eras are represented in the city. The Louxor cinema dates 
from 1921. With its neo-Egyptian facade, it is testimony to the creativity  
of the Art Nouveau and derived movements. Saved from destruction by 
volunteer organisations for its safeguard, in early 2013 it will regain its 
former role as a cinema theatre. On this exemplary project which was the 
expression of real teamwork between designers and contractors, SOCRA 
treated the decorated facades and mosaics, making use of forgotten 
know-how. m

abstract 

El Louxor o el renacimiento  
de un cine de los años 20
Patrick PALEM, SOCRA (VINCI Construction)

El patrimonio monumental y arquitectónico de París es mundialmente 
conocido y en él están representadas todas las épocas. El cine Louxor 
data de 1921 y su fachada neoegipcia es un testimonio de la creatividad 
de los movimientos Art Nouveau y derivados. Salvado de la destrucción  
por asociaciones de defensa, a comienzos de 2013 recuperará su vocación 
original de sala de cine. En esta obra ejemplar en la que se ha expresado 
un auténtico trabajo de equipo entre diseñadores y empresas, SOCRA se  
ha encargado del tratamiento de las fachadas decoradas y de los mosaicos, 
recuperando oficios olvidados. m

 

Maîtrise d’ouvrage : Secrétariat général de la Ville de Paris,  
Mission cinéma

Conduite d’opération : Direction du Patrimoine et de l’Architecture

Assistance Maîtrise d’ouvrage : ALGOE et SETEC Bâtiment

Maîtrise d’œuvre :
• �Agence PH. PUMAIN
• �Agence Fabre / Speller
• �Agence Christian Laporte

Entreprises :
• �Lot 01 : Gros œuvre, LAINE DELAU
• �Lot 02 : Restauration de façades, SOCRA
• �Lot 03 : Mosaïques, SOCRA

Intervenants principaux

11- En 1930  
les mâts ont  
été arasés -  
à droite les  
mâts en 1921.
12- L’un des 
mâts en cours  
de fabrication.

11- In 1930  
the masts were 
cut off - on the 
right, the masts 
in 1921.
12- One of the 
masts under-
going manufac-
turing. 11

12

1930 1921
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The National Art Gallery, Singapore. 
Adapter la technique de la paroi 
moulée à la préservation  
du Patrimoine
Auteur : Marie Jourdan, Project manager, Bachy Soletanche Singapore Pte Ltd

En 2015, à l’occasion du 50e anniversaire de sa fondation, Singapour inaugurera son musée National 

Art Gallery. Ce projet de 60 000 m2 implique la rénovation de deux bâtiments des années 20 et 30.  

Le budget de l’opération est de 340 millions d’euros. L’architecte, Jean-François Milou, est français.  

Le bureau d’études, CPG Consultants, est singapourien. D’importants travaux en sous-œuvre : micRo- 

pieux, pieux et parois moulées sont confiés à Bachy Soletanche Singapore.

abrita la Court Suprême jusqu’en 2005. 
L’architecte français Jean-François 
Milou et le bureau d’études singapou-
rien CPG Consultants ont remporté le 
concours international début 2008. 
Voici les points techniques majeurs du 
projet  : la conservation des façades, 
dômes et colonnades existants, la 
construction d’un sous-sol de un à trois 
niveaux et une structure architecturale 
en verre pour lier les deux bâtiments.
L’entreprise générale a été désignée 
en Décembre 2010 et les travaux ont 
débuté en Janvier 2011. 

description du projet
En 2015, Singapour inaugurera pour 
son 50 e anniversaire la nouvelle National  
Art Gallery, qui se donne pour objectif 
de constituer une collection d’art pic-
tural du Sud Est asiatique couvrant la 
période des 19 e et 20 e siècles. 
Ce projet de 60 000 m2, qui devien-
dra le plus grand musée de Singapour, 
nécessite la rénovation de deux bâti-
ments adjacents, tous deux classés au 
patrimoine national de l’État de Sin-
gapour  : City Hall et Former Supreme 
Court, situés dans le Civil District le 

long du Padang, une pelouse de cricket.  
On aperçoit aussi l’hôtel Marina Bay 
Sands au fond de la baie (figure 1).
City Hall fut construit de 1926 à 1929 
par l’administration britannique. Plu-
sieurs événements marquants de l’his-
toire de Singapour s’y déroulèrent, et 
notamment la reddition des Japonais le 
12 Septembre 1945 après trois années 
d’occupation, ainsi que le discours de 
Lee Kuan Yew, fondateur de Singapour, 
proclamant l’indépendance à l’égard du 
Royaume Uni en 1963. Le second bâti-
ment à rénover date des années 30 et 

1- Vue depuis  
le fronton de City 
Hall : centrale  
de paroi moulée,  
pelouse du Padang 
et Marina Bay 
Sands à l’horizon.

1- View from  
the City Hall  
pediment: 
diaphragm wall 
concrete mixing 
plant, Padang  
lawn and Marina 
Bay Sands on  
the horizon.

1
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vée, sauf au rez-de-chaussée et au 
premier étage afin de créer de plus 
grands espaces et de pouvoir mettre 
en œuvre les travaux de fondation 
(micropieux, pieux, paroi moulée) sous 
hauteur limitée. 
Aucun de ces bâtiments ne comporte 
de sous-sol. 
City Hall est fondé sur des massifs carrés  
de 2 à 3  m de profondeur, Former 
Supreme Court sur des massifs et des 
pieux en béton armé jusqu’à 25 m de 
profondeur.

travaux de paroi moulée : 
chiffres et enjeux
Bachy Soletanche Singapore intervient 
en tant que sous-traitant spécialisé 
pour les travaux de paroi moulée de 
l’enceinte du sous-sol. 
La paroi d’épaisseur 1  m à 1,2  m 
représente environ 16 000 m2 d’ex-
cavation en 167 panneaux d’une pro-
fondeur de 22 à 33 m. Le ferraillage 
moyen est de 285 kg / m3, ce qui repré-
sente 4 500 t d’acier. 
Les terrains à traverser consistent en 
des remblais sableux ou argilo-limoneux,  
en des argiles marines très plastiques 
de 1 à 20 m de hauteur (Kallang For-
mation) puis en du sable argileux très 
dense (« Jurong Formation »). La pré-
sence de blocs de grès non fracturés 
provenant de la formation FCBB (« Fort 
Canning Boulder Bed ») est également 
possible. 
L’enjeu du projet n’est pas tant la géo-
logie que les contraintes d’espace, liées 
d’abord à l’environnement : le chantier 
est situé dans un milieu urbain dense 
(figure 2). 
Les rues avoisinantes se trouvent à 
quelques mètres des façades et le 
grand Prix de Formule 1 s’est déroulé 
au mois de septembre à deux mètres 
de la centrale à boue bentonitique !

Elle regroupe une major japonaise du 
bâtiment Takenaka Corporation, et une 
entreprise singapourienne Singapore 
Piling au sein d’une Joint Venture. 
Les premiers travaux ont été réalisés 
sur le City Hall  : les micropieux de 
reprise des façades, l’étaiement de la 
façade, la démolition de la structure 
intérieure (y compris le toit), la réali-
sation des pieux de fondation et de la 
paroi moulée.
Sur la Former Supreme Court, la struc-
ture existante est globalement préser-

2- Vue du projet 
depuis Marina  
Bay Sands : 
Former Supreme 
Court à gauche, 
City Hall à droite, 
les travaux de 
paroi au milieu.
3- Vue en coupe 
de la réalisation 
d’un panneau 
Bridging sous 
une façade.
4- Réalisation 
du forage d’un 
panneau sous la 
façade de Former 
Supreme Court.

2- View of the 
project from  
Marina Bay 
Sands: Former 
Supreme Court 
on the left, City 
Hall on the right, 
works on the  
wall in the centre.
3- Cross-section 
view of the  
execution of a 
bridging panel 
under a facade.
4- Drilling for  
a panel under  
the facade  
of the former  
Supreme Court.

Vue en coupe de la réalisation  
d’un panneau Bridging sous une façade

3 4

2
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ni de l’autre côté de l’obstacle. Le calcul 
de stabilité de la tranchée sous boue 
limite la longueur d’un panneau à 4 m 
du fait des terrains sableux en tête.  
On doit donc se limiter à faire un pre-
mier panneau de la largeur de la benne 
à l’extérieur de la façade, puis on glisse 
la benne à câbles jusqu’à 1 m sous la 
façade (figure 3). 

La benne est suspendue aux câbles 
de la grue, nullement guidée (figure 4). 
C’est le savoir-faire des opérateurs 
d’excavation qui permet de réaliser une 
telle prouesse.
Après l’excavation, on installe le cof-
frage Water Stop de l’autre côté de la 
façade à l’aide d’un portique muni de 
palans.
Ce type de panneau comporte en 
général deux cages d’armatures au 
lieu d’une. La première cage mesure 
environ 2 m de large ; on la glisse sous 
le mur en la levant avec des élingues 
déportées (figure 5).
Il faut noter qu’avant de commencer un 
bridging, il est fondamental de réaliser 
une purge, manuellement si besoin, des 
éventuelles fondations existant sous la 
façade. Tout obstacle doit être enlevé 
(brique, bois, dalle béton, ferraille, tuyau 
etc). La fouille est alors remplie avec un 
remblai de type grave ciment. Il s’agit 
d’éviter les travaux de trépanage qui 
peuvent être dommageables pour la 
façade et qui compliquent la bonne 
exécution du forage sous le mur.

travailler sous hauteur 
limitée avec un taux 
moyen d’acier  
de 290 kg /m 3
Enjeux
Deux zones de travail ont des con-
traintes de hauteur :
à Former Supreme Court (40  pan-
neaux jusqu’à 28 m de profondeur)  :  
la conservation des dômes en toiture 
du bâtiment nécessite de conserver une 
grande partie de sa structure existante. 
Après terrassement de la plateforme, 
il y a en général 6 à 7 m de hauteur 
disponible au rez-de-chaussée. Pour 
dégager de l’espace, quatre poutres 
métalliques ont été installées afin 
de reporter les charges à l’extérieur 

De plus, chaque espace de travail est 
affecté par la préservation de monu-
ments historiques, qui nécessite la 
mise au point de modes opératoires 
particuliers :
à Le tracé de la paroi moulée traverse 
les façades en quatre endroits : Bachy 
Soletanche a proposé une solution 
technique permettant la continuité de 
la paroi en béton.
à  Environ 25 % des travaux se 
dérouleront sous hauteur limitée de 
5,3 à 6,2 m. Nos outils d’excavation 
à bennes câbles ont été modifiés, et 
la procédure d’équipement des cages 
d’armature totalement revue.

organisation  
du chantier
En raison de la géologie et du planning 
de 13  mois, deux ateliers de paroi 
moulée sont déployés. Suivant les 
zones de travail, on utilise une grue 
avec une benne mécanique à câbles 
ou une benne hydraulique. La benne 
hydraulique a un excellent rendement 
dans les Marine Clay. L’avantage de la 
benne à câble est de pouvoir utiliser 
la grue tantôt en excavation, tantôt en 
grue de manutention pour l’équipement 
des cages d’armature. Cela est néces-
saire pour les portions de paroi moulée 
à réaliser sur la voie publique, car la 
zone de travail y est exiguë et oblige 
à se restreindre à une plate-forme de 
8 m de large.
La réalisation d’un panneau dure entre 
deux et trois jours. Voici la séquence 
classique :
à �Excavation : 1 à 2 jours en fonction 

de la configuration du panneau et 
de la benne utilisée ;

à �Dessablage, équipement des cof-
frages pour les joints Water Stop, 
installation des armatures en 15 à 
20 heures ;

à �Bétonnage à la colonne sous boue 
bentonitique en 4 h environ (pan-
neaux de 60 à 165 m 3).

Les travaux ont été réalisés en un poste 
de 12 h de novembre à juin, puis en 
deux postes depuis juillet 2012.

continuité de la paroi 
moulée sous la façade
La paroi moulée croise les façades 
des bâtiments perpendiculairement 
en quatre endroits. Les façades sont 
conservées : la benne d’excavation doit 
donc se faufiler sous le mur. Cette tech-
nique est désignée localement par le 
terme de « bridging », puisqu’il s’agit de 
franchir un obstacle. La technique est 
régulièrement mise en œuvre par Bachy 
Soletanche Singapore pour passer  
sous des réseaux enterrés. 
Un bridging sous une façade se distin-
gue par une particularité : l’opérateur ne 
peut pas profiter de l’espace au-dessus 

5- Mise en 
place d’une 
cage d’ar-
mature dans 
un panneau 
bridging.

5- Placing  
a concrete  
reinforcing 
cage in a  
bridging  
panel.

5
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douter que l’enrobage soit de bonne 
qualité.
Sans même considérer les contraintes 
de hauteur, le dimensionnement des 
cages d’armature constitue un enjeu 
en soi.

Outillage d’excavation
L’exiguïté de la zone de travail com-
mence par les accès. Il n’est prévu 
qu’un seul accès de 4 x 4 m et de nom-
breuses colonnes sont maintenues à 
l’intérieur de la zone d’évolution des 
grues. Nous avons choisi nos deux plus 
petites grues, des Liebherr 852. L’une 
sert à l’excavation, l’autre à l’équipe-
ment des cages (poids jusqu’à 35 t).
Puisque nos flèches existantes sont 
prévues pour 6,2 m de plafond, le ser-
vice matériel de Soletanche Bachy basé 
à Montereau (77) a conçu une nouvelle 
tête de flèche et a obtenu la certifica-
tion de Liebherr (figure 8).

Assemblage des cages 
d’armature verticalement  
« sur la tranchée »
Afin d’améliorer la mise en place du 
béton, nous avons augmenté le dia-
mètre des barres à 50 mm afin d’en 
diminuer le nombre et garantir un espa-
cement horizontal nu à nu de 100 mm. 
Ce type de barre n’est pas disponible 
sur le marché singapourien ; un appro-
visionnement spécifique a été organisé 
pour le chantier.
La hauteur utile pour les cages, tenant 
compte des moyens de levage utilisés 
(hauteur du moufle, élingues, poulies de 
la grue), est d’environ 4 m. La jonction 
des barres par recouvrement est doré-
navant impossible, car deux longueurs 
de recouvrement sont plus longues que 
la cage (45 x 50 mm x 2 = 4,5 m).
Les barres de 50 mm sont donc liaison-
nées à l’aide de coupleurs.
Grâce aux barres de 50 mm, on peut se 
limiter à deux, voire trois lits de barres 
de 50 mm. L’espacement entre barres 
verticales ne permet cependant pas de 
glisser une main et une clé. Il a donc 
fallu les assembler sur place. Seule la 
première cage d’armature était préfa-
briquée.
Afin d’assembler ces cages verticale-
ment, on prévoit une grue de manuten-
tion Liebherr 852, une mini-grue de 3 t 
et deux plateformes de travail de 3,5 m 
de haut sur roulettes conçues spécifi-
quement. Il faut pouvoir accéder à 4 m 
de haut de part et d’autre de la cage.
L’assemblage de la cage (figure  9) 
nécessite quatre postes de travail (48 h) 
en incluant une étape supplémentaire 
de retraitement rapide de la boue après 
avoir installé la cage. Le panneau est 
bétonné à la colonne, en privilégiant 
l’accès de toupies jusqu’au panneau 
pour n’utiliser la pompe à béton qu’en 
dernier recours.

de l’emprise du futur sous-sol. Ces 
poutres sont situées à 5,3 m de hau-
teur (figure 6). La paroi sera terrassée 
sur 9 m.
à  City Hall (6  panneaux)  : située 
au deuxième étage, la pièce où a 
été signée la reddition japonaise est 
conservée en l’état. La paroi moulée est 
excavée sous une hauteur de 5,8 m.  
La paroi sera terrassée sur 17 m.
Bachy Soletanche Singapore a plu-
sieurs expériences de travaux sous 
hauteur limitée, notamment de nom-
breux travaux sous viaducs. Nous avons 
développé depuis plus de dix ans déjà 
des outillages de benne à câbles et 
benne hydraulique pouvant travailler 
sous 6,2 m.
Mais National Art Gallery sort du cadre 
habituel. D’une part ces outillages 
existants ne passent pas sous 5,30 m 
et d’autre part, la quantité d’armature 
sous l’ancienne Court Supreme est très 
importante : 220 à 410 kg par m3 de 
béton suivant les panneaux (figure 7). 
De multiples conséquences en décou-
lent :
à �Il faut réduire la taille des flèches 

des grues et la taille des bennes.
à �Il faut réduire la longueur des cof-

frages Water Stop.
Par ailleurs, le taux d’acier demande 
jusqu’à trois, voire quatre lits de barres 
de 40 mm, côté terre et côté fouille. Les 
barres verticales sont espacées de 150 
à 200 mm et les cadres sont espacés 
de 200 mm et ont un diamètre de 20 
ou 25 mm. La jonction des cages par 
recouvrement d’acier mesure 1,80 m 
de haut (45 fois le diamètre d’une barre 
de 40 mm). Pour une cage de 4 m de 
haut, seulement 400 mm de la cage ne 
sont pas affectés par le recouvrement. 
La qualité du béton est donc compro-
mise par un tel taux d’acier. Lors du 
recouvrement, on peut sérieusement 

6- Vue de la 
zone de travail  
sous hauteur  
limitée dans  
Former Su-
preme Court.
7- Section type 
d’une cage 
d’armature  
de la zone  
Former Su-
preme Court.

6- View of  
the work area 
under a limited 
clearance 
height in  
the former  
Supreme Court.
7- Typical cross 
section of a 
concrete rein-
forcing cage 
in the former 
Supreme Court 
area.

Section type d’une cage d’armature  
de la zone Former Supreme Court

7
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Singapore a perfectionné des tech-
niques déjà maîtrisées (bridging de 
réseaux enterrés, travaux sous hau-
teur limitée). L’assemblage des cages 
verticalement sur le panneau est une 
première qui a nécessité plusieurs mois 
de préparation en amont. La méthode 
est désormais efficace grâce au travail 
rigoureux des équipes sur le chantier.
C’est une vraie réussite pour le projet, 
qui confirme que Bachy Soletanche sait 
adapter avec succès la technique de 
la paroi moulée à de multiples confi-
gurations de chantier, et notamment 
à la préservation de bâtiments histo-
riques. m

augmenter la sécurité 
du poste de travail 
dans une zone exiguë
Étant donné la présence de machines 
imposantes dans un espace aussi 
réduit, une attention particulière se 
porte sur la sécurité de cette zone de 
travail. Un responsable sécurité par 
poste est affecté à la supervision de 
ces travaux particuliers et il a en charge 
de briefer l’équipe chantier quotidienne-
ment lors du démarrage du poste.
Les zones d’évolution des grues et de 
la pelle d’évacuation des déblais sont 
barricadées et signalées, et les poteaux 
existants sont peints en jaune et en noir 
pour augmenter leur visibilité. Les grues 
sont équipées de trois caméras avec 
écran dans la cabine du grutier et d’un 
capteur d’arrêt d’urgence en tête de 
flèche pour éviter de heurter le plafond. 
Deux plateformes mobiles de 3,5 m de 
haut équipées de garde-corps avec un 
palier intermédiaire ajustable ont été 
fabriquées spécialement pour l’assem-
blage des cages. Elles ont été mises au 
point après un essai grandeur nature, 
réalisé à l’extérieur du chantier avant 
le démarrage des travaux, ce qui nous 
a aussi permis de former les équipes 
à la nouvelle procédure d’équipement 
des cages.

Outre les équipements de protec-
tion individuelle obligatoires (casque, 
lunettes non teintées, gilet fluorescent, 
gants, ceinture de sécurité et chaus-
sures), les ouvriers portent un harnais 
de sécurité lors du travail au-dessus 
du sol. Pour la manutention des barres 
d’acier, on privilégie l’usage des deux 
mini-grues et on utilise des gants en 
cuir pour éviter les blessures liées à 
l’utilisation du fil de fer pour ligaturer 
les barres.

conclusion
Dans le cas de la National Art Gal-
lery de Singapour, Bachy Soletanche  
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The National Art Gallery, Singapore. 
Adapting the diaphragm wall technique 
to conservation of the cultural heritage
Marie Jourdan, Bachy Soletanche Singapore Pte Ltd

In 2015, for the 50th anniversary of its founding, Singapore will 
inaugurate its National Art Gallery. This 60,000 m² project entails the 
renovation of two buildings dating from the 1920s and '30s. The project 
budget is 340 million euros. The architect, Jean-François Milou, is French. 
The engineering office, CPG Consultants, is from Singapore. Major 
underpinning works - micropiles, piles and diaphragm walls - have been 
entrusted to Bachy Soletanche Singapore. m

abstract 

The national art gallery, Singapur. 
Adaptar la técnica de la pared moldeada  
a la preservación del patrimonio
Marie Jourdan, Bachy Soletanche Singapore Pte Ltd

En 2015, con motivo del 50º aniversario de su fundación, Singapur 
inaugurará su museo Nacional Art Gallery. Este proyecto de 60.000 m 2 
implica la reforma de dos edificios de los años 20 y 30. El presupuesto  
de la operación es de 340 millones de euros. El arquitecto, Jean-François 
Milou, es francés y la oficina de proyectos, CPG Consultants, de Singapur. 
Se han confiado a Bachy Soletanche Singapore importantes trabajos  
de recalce: micropilotes, pilotes y paredes moldeadas. m

8- Grue 
d’excavation 
équipée d’une 
flèche spéciale 
pour travailler 
sous 5,3 m  
de plafond.
9- Assemblage 
des cages 
d’armature 
verticalement  
sur le pan-
neau, barre 
après barre, 
cadre après 
cadre.

8- Excavation 
crane fitted 
with a special 
boom for 
working below 
a 5.3 m ceiling 
height.
9- Assembly  
of concrete 
reinforcing 
cages vertically 
on the panel, 
bar after bar, 
frame after 
frame.

8 9
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Réhabilitation des digues 
fluviales et maritimes :  
lutte contre l’érosion interne par 
mise en place d’une paroi étanche
AuteurS : Stéphane Monleau, directeur communication et marketing, Soletanche Bachy France - Fabrice Matthieu, chef de projet  
à la direction technique de Soletanche Bachy – © Photos : Photothèque Soletanche Bachy - Cédric Helsly - Emmanuel Gaffard

Quatre mois après la tempête Xynthia qui avait fait 53 morts, le gouvernement avait annoncé  

la mise en place d'un "plan digue" destiné à renforcer les protections et les systèmes d'alerte.  

Ce plan prévoyait le renforcement de 1 200 kilomètres de digues fluviales et maritimes. Il prévoyait 

également de mettre l'accent sur la prévention, avec l'identification des zones à hauts risques de 

submersion. Aujourd’hui, un gros travail a été accompli pour l’identification des digues et pour leur 

classement en 4 catégories en fonction de la hauteur de l’ouvrage et de la population protégée. 

Certains travaux devraient voir le jour prochainement.

notamment à cause de l'érosion interne 
due à l'écoulement de l'eau à travers la 
levée. Les travaux qui visent à renforcer 
une digue sont essentiellement de deux 
sortes :
à Le renforcement des pieds de digue, 
afin de lutter contre les phénomènes 
d’érosion externe et d’affouillement  ; 

 C
et article se propose de décrire 
les différentes techniques de 
parois d’étanchéité qui peuvent 
être mises en œuvre pour lutter, 

en particulier, contre l’érosion interne.  
La technique du Trenchmix ®, application 
du soil mixing, sera décrite en détail à 
l’aide de plusieurs exemples.

les différentes tech-
niques de renforcement 
des digues 
L’objectif de ces techniques consiste à 
prévenir le risque de rupture. Compte 
tenu de l’hétérogénéité des digues et 
de leur état, la rupture de ces dernières 
peut intervenir avant leur surverse, 

1- Barrage  
de la Ganguise 
(paroi en béton 
plastique).

1- Ganguise 
Dam (plastic  
concrete dia-
phragm wall).

1
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à Le renforcement des corps de digue, 
afin de lutter contre les phénomènes 
d’érosion interne et de glissement. 

les renforcements  
en corps de digue 
L’objectif principal consiste à lutter 
contre les risques de brèches que pro-
voque l’entraînement des matériaux 
dû à l’écoulement de l’eau à travers 
l’ouvrage.
Deux techniques sont employées selon 
les cas.
Dans le cas où un élargissement de 
la digue est possible, on cherchera à 
mettre en place, côté terre, un masque 
drainant. Ce masque sera constitué de 
matériaux sablo-graveleux.
Dans le cas fréquent où cet élargis-
sement est impossible, on mettra en 
place, dans le corps de la digue une 
paroi dont le but sera d’assurer une 
étanchéité.

les différentes  
techniques permettant  
d’assurer une étanchéité 
Ces techniques appartiennent à deux 
grandes familles :
à Les coupures positives réalisées 
avec la mise en place d’un nouveau 
matériau après extraction ou refoule-
ment du sol ;
à Les voiles injectés.
On examinera, dans un premier temps, 
l’ensemble des techniques disponibles, 
leurs avantages et leurs inconvénients 
(voir tableau 1).

Coupures positives
à Les palplanches : il s’agit de mettre 
en place par battage, vibration ou veri-
nage, une palplanche métallique.
à Les parois au coulis et les parois 
en béton plastique (figures 1 et 2) : ces 
techniques sont directement inspirées 
de la paroi moulée. Dans le cas de la 
paroi en béton plastique, on procède à 
l’excavation de la paroi sous boue ben-
tonitique à l’aide d’un atelier de type 
benne à câbles, benne hydraulique ou 
hydrofraise. Une fois l’excavation ter-
minée, le bétonnage s’effectue à l’aide 
d’un tube plongeur. Dans le cas de la 
paroi au coulis, on procède directement 
à l’excavation de la paroi sous coulis 
bentonite-ciment à l’aide d’un atelier de 
type benne à câbles, benne hydraulique 
ou pelle rétro. Il est possible de réincor-
porer une partie des matériaux excavés 
(selon leur nature) dans les panneaux 
réalisés précédemment. 
Cela permet de diminuer le volume de 
coulis utilisé, ainsi que la quantité de 
déblais à évacuer.
à L’écran mince (figures 3 et 4)  : la 
construction d’une paroi mince s’ef-
fectue par le vibrofonçage d’un profilé 
métallique en forme de “H” équipé de 
tubes d’injection. Lors de la remontée 
du profilé, on procède à l’injection en 
pied du vide créé. L’empreinte du pro-
filé en forme de “H” est comblée par le 
coulis qui forme un des panneaux de la 
paroi mince (figure 3). La répétition de 
ce processus forme un écran étanche 
continu. Dans certains terrains, il est 
possible de combiner le vibrofonçage 
avec un jet de coulis haute pression, 
afin de faciliter la descente du profilé 
(procédé Vibrojet ®).
à Le Trenchmix ®  : cette technique 
est décrite en détail dans le chapitre 
suivant ;
à Le Geomix ®  : le Geomix ® est un 
procédé de soil mixing, développé par 
Soletanche Bachy, qui consiste à utili-
ser le sol en place comme matériau de 
construction. 

Tableau 1 : Avantages et inconvénients des différentes techniques

PROCÉDÉS À BASE DE PAROIS OU ANALOGUES

MÉTHODE AVANTAGES INCONVÉNIENTS

PALPLANCHES • �Installation rapide
• �Vibrations et bruits à la mise en œuvre
• �Prix élevé
• �Étanchéité relative, fenêtres possibles

PAROIS D’ÉTANCHÉITÉ ÉPAISSES  
(paroi au coulis, paroi béton plastique)

• �Rapidité d’exécution
• �Possibilité d’ancrage dans du rocher
• �Profondeurs importantes ( 50 m et plus)
• �Étanchéité élevée ( ≤ 10 -7 m /s)

• �Déblais (sauf en cas de réincorporation  
dans la paroi)

PAROIS MINCES
• �Rapidité d’exécution et coût faible
• �Étanchéité élevée ( ≤ 10 -7 m /s)

• �Profondeur limitée à 25 m
• �Pas d’ancrage dans le rocher

TRENCHMIX ®
• �Rapidité d’exécution et coût faible
• �Peu de déblais

• �Profondeur limitée à 10 m
• �Pas d’ancrage dans le rocher

GEOMIX ®
• �Rapidité d’exécution
• �Peu de déblais
• �Possibilité d’ancrage dans le rocher

PROCÉDÉS À BASE DE VOILES D’INJECTION

MÉTHODE AVANTAGES INCONVÉNIENTS

INJECTION D’IMPREGNATION
• �Petite perforation
• �Souplesse, adaptabilite

• �Limitée aux sols k ≥ 10 - 6

• �Résultat > 10  - 6 - 10 -7 m/s

JET GROUTING
• �Petite perforation
• �Souplesse, adaptabilite

• �Problème de déviations de forages
• �Rejets très importants

2- Barrage de 
Lower Carno 
au Royaume-
Uni (paroi au 
coulis).

2- Lower  
Carno Dam  
in the United 
Kingdom  
(grout wall).2

©
 D

R



Travaux n° 891     OCTOBRE 2012     48

Réhabilitation 

Patrimoine  

INSPECTER, ENTRETENIR, 
RÉPARER

&

Le matériau constituant ces inclusions 
présente des caractéristiques géo-
mécaniques améliorées, à la fois en 
termes de résistance, de déformabilité 
et de perméabilité. Le procédé utilise 
une trancheuse sur chenilles dont la 

lame a été spécialement adaptée pour 
le découpage et le malaxage du sol 
in situ. 
Un fluide peut être incorporé au 
mélange à tout moment à l’aide de 
plusieurs buses d’injection disposées 

Le sol est déstructuré lors de l’excava-
tion et mélangé à un coulis de ciment. 
Le mélange obtenu constitue la paroi 
Geomix ®. 
Ce procédé est le résultat de l’alliance 
des techniques de soil mixing et de la 
technologie Hydrofraise. 
On fusionne ainsi les avantages de cha-
cun : la robustesse et l’expérience de 
l’Hydrofraise avec l’ingéniosité du soil 
mixing, qui consiste à mélanger le sol 
en place à un coulis bentonite/ciment. 
Un nouvel outil a été développé  : le 
CSM (Cutter Soil Mixing), constitué 
de moteurs hydrauliques sur lesquels 
sont montées deux paires de tambours 
rotatifs qui assurent le forage et le 
malaxage sol / ciment. 
Cet équipement est compatible avec 
de nombreux types de porteurs, ce qui 
apporte une grande souplesse d’utilisa-
tion (figures 5 à 7).

Voiles injectés
à  L’injection classique  : l’injection 
d’un coulis dans un sol, au travers de 
forages, permet d’étancher ce sol par 
remplissage des vides. Les techniques 
varient en fonction des objectifs recher-
chés et de la nature des terrains. 
Une première distinction apparaît entre 
les terrains rocheux où l’injection pourra 
se faire “à trou ouvert”, les parois du 
forage étant stables, et les terrains 
meubles où le forage sera équipé d’un 
tube à manchettes dans lequel sera 
descendu l’obturateur d’injection.
à Le jet grouting : le procédé jet grou-
ting consiste à déstructurer un sol en 
profondeur à l’aide d’un jet haute pres-
sion (classiquement de 20 à 40 MPa) 
dans un forage et à mélanger le sol 
érodé avec un coulis autodurcissant 
pour former des colonnes, panneaux 
et autres structures dans le terrain. Il 
est caractérisé par une substitution 
plus ou moins importante du sol en 
place, dépendant de la nature du sol, 
de la technique utilisée, et de l'objectif 
à atteindre (figure 8).

trenchmix  ® :  
description et exemples 
d’application 
Le Trenchmix ® est un procédé d’amé-
lioration des sols en place, conçu par 
Soletanche Bachy, dont l’utilisation en 
France a été validée par l’intermédiaire 
d’un cahier des charges techniques.  
Ce cahier des charges est approuvé par 
le Bureau Veritas depuis 2009.
Ce procédé permet de réaliser dans 
le terrain des inclusions semi-rigides, 
constituées d’éléments de sol traité en 
place par l’incorporation d’un liant.

3- Réalisation 
d’un écran 
mince.
4- Réalisation 
d’un écran 
mince sur  
les digues  
du Rhin.
5a & 5b-  
Réalisation 
d’une barrette  
en Geomix ®.

3- Execution  
of a thin barrier.
4- Execution  
of a thin barrier 
on the dykes  
of the Rhine.
5a & 5b-  
Execution of  
a supporting 
wall unit in 
Geomix ®.

Réalisation d’un écran mince

3

4

5b5a
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pulvérulente, puis est incorporé au sol  
par malaxage in situ ;
à En méthode humide, la pré-tran-
chée sert uniquement à contrôler le 
foisonnement du mélange sol-liant.  
Un coulis (mélange d’eau et de liant) est 
préparé à la demande dans une unité 
de fabrication, puis pompé jusqu’à la 
machine où il est injecté le long de la 
lame pendant le malaxage.
Le procédé Trenchmix ® est adapté au 
traitement d’une large gamme de sols, 
allant des sables et graviers jusqu’aux 
argiles plastiques. Une gamme clas-
sique de paramètres opératoires est 
donnée ci-après :
à �Largeur de la tranchée : 400 à 

500 mm ;
à �Ciment incorporé : 150 à 300 kg 

par m3 de terrain naturel ;
à Vitesse de la lame : jusqu’à 4 m/s ;
à Profondeur : de 2,5 m à 10 m.
À condition que l’indice de malaxage 
soit respecté, le matériau sol-liant 
obtenu par le procédé Trenchmix ® est 
sensiblement homogène sur toute la 
hauteur du traitement.
Les tranchées ainsi formées peuvent 
être utilisées pour construire des sou-
tènements provisoires de moyenne pro-
fondeur ou pour améliorer les caracté-
ristiques des sols en place. 
Le traitement réalisé étant forcé-
ment continu, le procédé Trenchmix ® 
s’avère très bien adapté à la réalisation 
d’écrans d’étanchéité, en particulier 
sur des digues, comme montré dans 
les exemples suivants.

sur la lame. Il est possible de déplacer 
l’ensemble verticalement dans le sol 
selon une course de plusieurs mètres, 
ce qui permet ainsi de faire varier la 
profondeur traitée sans changer de 
longueur d’outillage (figure 9).
Le dispositif s’accompagne d’un écran 
de contrôle où l’opérateur peut vérifier 
en temps réel les divers paramètres de 
malaxage : volumes incorporés, indice 
de malaxage, profondeur et verticalité 
de la lame, vitesse de déplacement de 
la machine.
L’incorporation du liant hydraulique peut 
être réalisée par voie sèche ou par voie 
humide :
à En méthode sèche, comme indiqué 
sur la figure 10, le liant est mis en place 
dans une pré-tranchée sous forme 

6- Écran  
en Geomix ®  
à Viège en 
Suisse.
7- Écran  
en Geomix ®  
à Mielec  
en Pologne.
8- Réalisation  
du jet grouting.

6- Geomix ®  
barrier at  
Viège in  
Switzerland.
7- Geomix ® 
barrier at  
Mielec in  
Poland.
8- Execution  
of jet grouting.

Réalisation du jet grouting

6 7

8
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Ainsi, deux écrans étanches ont été 
construits à 7 m de profondeur, de part 
et d’autre d’un pont et sur une longueur 
de 575 et 700 mètres.
Les caractéristiques minimales 
demandées pour l’écran consistaient à 
atteindre une perméabilité de 10 -8 m/s, 
ainsi qu’une résistance à la compres-
sion à 28 jours de 0,5 MPa.
L’écran Trenchmix ®, réalisé selon la 
méthode humide, traverse une couche 
de graviers sablo-limoneux perméable 
jusqu’à un horizon étanche d’argilite. 
Les paramètres opératoires ont été 

Confortement de digue  
sur le Rhin
Ces travaux ont été récemment 
menés par Soletanche Bachy sur une 
digue existante en Alsace, constituée 
d’un noyau en terre surmonté d’une 
recharge sablo-graveleuse en alluvions 
du Rhin.
Les travaux ont consisté à réaliser, 
depuis la crête de la digue, une tran-
chée de mélange sol-ciment par la 
méthode Trenchmix ® dans le but 
de rehausser le noyau existant et de 
l’ancrer dans un horizon d’alluvions 
plus anciennes, représentant le terrain 
naturel.
La cinématique de la machine a permis 
de maintenir constante la profondeur 
d’ancrage en suivant le profil de la 
digue sur plusieurs kilomètres, selon 
une profondeur moyenne de 5 m.
Sur ce chantier, le procédé Trenchmix ® 
a été appliqué selon la méthode sèche. 
Un ciment de laitier pulvérulent a été 
épandu dans une pré-excavation en 
crête de digue, puis a été mélangé 
au sol en place avec adjonction d’eau 
pompée à proximité dans le Rhin.
L’exécution des travaux s’est accompa-
gnée de contrôles qualité réguliers per-
mettant de vérifier l’homogénéité et les 
propriétés de l’écran d’étanchéité. Une 
perméabilité moyenne de 7.10 -8 m / s a 
été obtenue in situ, ainsi qu’une résis-
tance à la compression supérieure à 
2 MPa à 28 jours (figure 11).

Mise en sécurité suite  
à une inondation en Pologne
Ce second exemple a été réalisé en 
2009-2010 par Soletanche Polska, 
filiale polonaise de Soletanche Bachy, 
sur des digues endommagées en rai-
son d’une brusque montée des eaux 
d’un affluent de la rivière Wisla, à l’Est 
de la Pologne.
La circulation incontrôlée des eaux sous 
les digues avait provoqué l’apparition 
de plusieurs affouillements conduisant 
à une destruction partielle de l’ouvrage, 
avec pour conséquence l’inondation 
d’une zone de plusieurs kilomètres 
carrés.
Ces digues reposaient sur une couche 
de sables fins moyennement denses 
à denses, sur une profondeur de 5 à 
16 m, qui présentaient par endroits des 
lentilles d’argile contenant parfois un 
peu de matière organique.
La principale circulation d’eau avait été 
identifiée dans une couche de sables 
très perméables (K=10 -2 à 10 -4 m / s), 
située vers 4 m de profondeur. 
Les travaux ont consisté à réaliser 
depuis le pied de la digue un écran 

étanche continu sur plusieurs kilo-
mètres sur une profondeur de 6 mètres.
Les propriétés finales de l’écran ont été 
atteintes en incorporant le liant sous la 
forme d’un coulis préparé sur place 
(méthode humide), la quantité mini-
male à mélanger représentant 140 kg 
de ciment / m3 de sol traité.
Plusieurs types de contrôles ont été 
réalisés sur place, incluant la prise 
d’échantillons de mélanges frais en 
profondeur dans la tranchée et le 
dégagement de 2  zones de 4 m de 
longueur à des fins d’inspection visuelle 
(figure 12).

Construction  
d’une nouvelle digue  
en Angleterre
Cet exemple, réalisé en 2010 en Angle-
terre par Bachy Soletanche Ltd, consis-
tait à construire une digue destinée à 
protéger un village, ainsi qu’une voie 
ferrée en cas de débordement d’un 
plan d’eau. Sur ce site classé réserve 
naturelle ornithologique, les plus impor-
tants critères de choix étaient d’ordre 
environnemental  : volume de déblais 
réduit, absence de perturbation de tra-
fic ferroviaire et possibilité de mise en 
œuvre sur une plateforme étroite.

9- Outillage Trench-
mix ® sur le Rhin.
10- Trenchmix ®  
par voie sèche.
11- Coupe des 
travaux - digue  
sur le Rhin.

9- Trenchmix ®  
tool on the Rhine.
10- Trenchmix ®  
by dry method.
11- Cross section  
of works - dyke  
on the Rhine.

Trenchmix® par voie sèche

Confortement de digue sur le Rhin 
Coupe des travaux 

11

10
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légèrement surévalués, de manière à 
contrecarrer l’effet d’inhibition de prise 
lié à la présence de lentilles de matière 
organique dans la couche de graviers 
sableux. Les contrôles sur éprouvettes 
confectionnées à partir d’échantillons 
de mélange frais ont permis de vérifier 
que l’objectif de perméabilité a bien été 
atteint. Ils ont montré une résistance 
à la compression moyenne proche de 
3  MPa (figure  13). La technique du 
Trenchmix ® a maintenant été utilisée 
sur plusieurs dizaines de chantiers en 
France, au Royaume-Uni, en Suisse 
et en Pologne. Elle s’avère particuliè-
rement bien adaptée à la réalisation 
d’écrans d’étanchéité dans les digues. 
Son faible coût, sa rapidité d’exécution, 
sa sûreté (la paroi est continue) en font 
un procédé incontournable pour les 
parois de moins de 10 m. 
Enfin, la faible largeur des digues rend 
souvent impossible le croisement des 
engins. La quasi-absence de déblais du 
Trenchmix ® représente donc un atout 
supplémentaire. Atout qui, d’ailleurs, 
s’intègre parfaitement dans la politique 
développement durable de l’entre-
prise. m

Renovation of river and sea dykes: 
control of internal erosion by putting 
in place a cutoff wall 
Stéphane Monleau, Soletanche Bachy - Fabrice Matthieu, Soletanche Bachy

Four months after the Xynthia storm which left 53 dead, the French 
government announced the implementation of a "dyke plan" to strengthen 
the protection and warning systems. This plan provided for the reinforcement 
of 1200 kilometres of river and sea dykes. It also planned to emphasise 
prevention, through the identification of areas with a high risk of submersion. 
At present, major work has been accomplished on the identification of dykes 
and their classification in four categories according to the height of the 
structure and the population protected. Certain works are due to be carried 
out shortly. This article describes the various cutoff wall techniques which 
can be used to combat internal erosion in particular. The Trenchmix ® 
technique, an application of soil mixing, will be described in detail with 
several examples. m

abstract 

Rehabilitación de diques fluviales  
y marítimos: lucha contra la erosión 
interna mediante la construcción  
de un muro pantalla
Stéphane Monleau, Soletanche Bachy - Fabrice Matthieu, Soletanche Bachy

Cuatro meses después de la tempestad Xynthia que causó  
53 muertos, el gobierno anunció la puesta en marcha de un "plan dique" 
para reforzar las protecciones y los sistemas de alerta. Este plan preveía  
el refuerzo de 1.200 kilómetros de diques fluviales y marítimos y hacer 
hincapié en la prevención, con la identificación de las zonas de alto riesgo 
de inundación. Ya se ha realizado un gran trabajo para la identificación de 
los diques y su clasificación en 4 categorías en función de la altura de la 
estructura y de la población protegida. Algunas obras deberían salir pronto  
a la luz. Este artículo tiene como finalidad describir las diferentes técnicas 
de muros pantalla que pueden construirse para luchar, en particular, contra 
la erosión interna. La técnica de Trenchmix ®, aplicación del soil mixing,  
se describirá detalladamente a través de varios ejemplos. m

12- Coupe des 
travaux - digue 
en Pologne.
13- Coupe des 
travaux - digue 
en Angleterre.

12- Cross section 
of works - dyke 
in Poland.
13- Cross section 
of works - dyke 
in England.

Mise en sécurité suite à une inondation en Pologne 
Coupe des travaux 

Construction d’une nouvelle digue en Angleterre 
Coupe des travaux 

12

13
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Les entrepôts Macdonald,  
ou comment réutiliser  
des fondations existantes
Auteur : Guillaume Douheret, responsable du service Île-de-France confortements, Soletanche Bachy France

Le plus long bâtiment d’un seul tenant en France, construit dans les années 60, s’étire sur 660 m.  

Sa reconversion entre dans le cadre du réaménagement urbain du nord-est de Paris, dont il devien-

dra, après surélévation, un bâtiment phare. Les fondations existantes ont dû être renforcées pour 

recevoir les nouvelles charges de service. Ainsi, les 540 pieux de gros diamètre d’origine ont-ils été 

traités par 618 colonnes de jetgrouting. Des essais de chargement ont été effectués pour déterminer 

la capacité portante des pieux d’origine et vérifier son amélioration après renforcement.

rez-de-chaussée et au premier étage) 
- (figure 1).
D’après les Annales de l’Institut Tech-
nique du BTP, le bâtiment a été construit 
avec une hypothèse de surcharges de 
2  t / m 2 pour les surfaces d’entrepôts, 
et de 350 kg / m 2 sur trois niveaux, en 

présentation  
du contexte
Historique des entrepôts
Les entrepôts Macdonald (ex-Calberson)  
sont situés en bordure du boulevard 
éponyme, dans le 19 e arrondissement 
de Paris. 

Ils ont été construits dans les années 
1968 / 1969, et constituaient à l’époque 
le plus grand bâtiment d’un seul tenant 
en France : 660 m de long par 60 m de 
large environ.
Ils sont de type R +1 + terrasse (des 
mezzanines ont été construites en 

1- L’entrepôt 
Macdonald  
en 2006.

1- The  
Macdonald  
warehouse  
in 2006.

1
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à �Favoriser une mise en relation et 
davantage de perméabilité entre 
Paris et sa banlieue ;

à �Créer une gamme de logements 
contemporains diversifiés et adap-
tés aux attentes actuelles.

Pour ce faire, la mairie de Paris, au 
travers de la SEMAVIP, s’est associée à 
la Caisse des Dépôts et Consignations 
et à sa filiale immobilière ICADE pour 
créer la SAS ParisNordEst qui assure 
la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble de 
l’opération.
La maîtrise d’œuvre générale a été 
confiée à SETEC.
C’est dans ce cadre qu’un « Master-
plan » a été établi en 2007 par l’agence 
OMA pour fixer les principes architectu-
raux et techniques du projet, et qu’un 
plan d’allocation des charges a été éla-
boré afin que le projet de reconversion 
soit conduit sans réaliser de nouvelles 
fondations. Ce plan d’allocation des 
charges a été déterminé par la mission 
de coordination technique du projet, 
assurée par SETEC, sur la base des élé-
ments d’un rapport ENOMFRA de 2007. 
Cependant, lors de campagnes de 
reconnaissances complémentaires 
réalisées par Géotechnique Appliquée 
IDF en 2008 et 2009, une altération 
au niveau du Calcaire de Ducy et au 
toit des Sables de Beauchamp a été 
mise en évidence.
Il a donc été décidé de mener une 
campagne d’essais de chargements 
et, en parallèle, des plots d’essais de 
jetgrouting pour :
à Déterminer la capacité portante 
réelle des pieux existants au moyen 
d’essais de chargements ;
à Déterminer l’ensemble des moyens 
de traitement du sol par jetgrouting qui 
permettraient d’obtenir une capacité 
portante des fondations égale à celle du 
plan d’allocation de charge conforme 
aux hypothèses du « Masterplan » et 
de contrôler l’efficacité de l’amélioration 
par jetgrouting avec essais de charge-
ments dynamiques.
Cet article s’attachera donc dans un 
premier temps à décrire cette cam-
pagne d’essais, qui s’est déroulée en 
2010, avant de présenter les travaux 
d’amélioration qui en ont découlé et qui 
ont été réalisés en 2011.

la campagne d’essais 
de chargement des 
pieux existants et plots 
d’essais de jet grouting
La campagne d’essais, conçue et pilo-
tée par le bureau d’études géotech-
niques BOTTE SONDAGES, comportait 
trois volets distincts :

tenant compte de la construction éven-
tuelle de trois étages supplémentaires.
Le bâtiment est fondé sur des pieux 
de gros diamètre (de ∼ 1 300 à 
1 600 mm).
Les pieux ont été réalisés suivant la 
technique du pieu foré simple, depuis 
une plate-forme située à la cote 
38,20 NVP. 
Les pieux ont été ancrés dans le cal-
caire de Ducy, vers 10 m de profon-
deur en moyenne suivant les plans de 
récolement.
Concernant le dimensionnement des 
pieux, comme cela est indiqué sur les 
attachements d’époque, ceux-ci ont 
été dimensionnés en tenant compte 
d’un taux de travail de 40 bars, avec 
un béton dosé à 350 kg / m3.
Les pieux existants sont situés sous 
l’ensemble du dallage du sous-sol du 
bâtiment dont le niveau fini se situe à 
une cote approximative de 38,75 NVP.

Description de l’opération 
de reconversion
L’opération de reconversion de l’en-
trepôt Macdonald est une opération 
urbaine complexe, d’une durée pré-
visionnelle de 4 ans, qui vise à créer 
dans le bâtiment existant et en suré-
lévation de ce dernier, les éléments 
suivants :
à �24 000 m 2 de bureaux,
à �32 500 m 2 de commerces,
à �16 200 m 2 d'activités,
à �16 300 m 2 d'équipements publics,
à �74 500 m 2 de logements,
à �1 300 places de parking.
Voici les objectifs de cette opération :
à �Contribuer au rééquilibrage de la 

dynamique économique de Paris 
vers le Nord-Est ;

à �Répondre à l'exigence du dévelop-
pement durable (bâtiment BBC) ;

2- Chevalements 
métalliques.
3- Frettage  
des têtes  
de pieux.
4- Poteau  
sectionné et 
tête de pieu 
renforcée.

2- Steel  
shoring.
3- Pile cap 
hooping.
4- Severed 
column and 
strengthened 
pile cap.
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Travaux préparatoires
Comme les plots d’essais de charge-
ment nécessitent de dégager les têtes 
de pieux, il a fallu, dans un premier 
temps, supprimer les poteaux en sous-
sol, et donc procéder à la reprise des 
charges des étages supérieurs de la 
structure. 
Pour ce faire, SOLETANCHE BACHY et 
le BET GI2S ont imaginé une reprise 
par butonnage au moyen de chevale-

ments métalliques selon le principe de 
la figure 2.
Ces opérations de butonnage ont été 
sous-traitées à la société TRADY, qui 
a assuré la confection des butons de 
10,5 m environ, leur mise en place, et 
leur mise en tension par vérinage, afin 
de transférer les charges aux poteaux 
mitoyens et minimiser les déplace-
ments au moment de la suppression 
des poteaux au sous-sol.

à Réalisation d’un essai de charge-
ment statique et de deux essais de 
chargement dynamiques sur des pieux 
devant être supprimés dans le cadre 
du projet ;
à Réalisation de six plots d’essais de 
jetgrouting au droit de pieux, dont deux 
pour lesquels les poteaux seront suppri-
més dans le cadre du projet ;
à Réalisation de deux essais de char-
gement dynamique au droit de pieux 
qui ont fait l’objet d’un traitement par 
jetgrouting et pour lesquels les poteaux 
seront supprimés dans le cadre du  
projet.
Le principe des essais de chargement 
statique consiste à solliciter un pieu au 
moyen d’une charge statique croissante 
appliquée sur la tête de l’ouvrage. 
Cette charge peut être mise en œuvre 
au moyen d’une masse (usuellement en 
béton ou en métal) posée directement 
sur l’ouvrage, ou être créée artificielle-
ment par un dispositif de vérinage.
Dans le cas présent, avec des charges 
à tester voisines de 1 300 t, la solution 
du vérinage semblait de loin la plus 
appropriée, et il a donc été conçu un 
système composé d’un massif de réac-

tion en béton armé et de tirants d’an-
crages scellés dans le terrain, couplé 
à des vérins.
Le principe des essais de chargement 
dynamique est d’évaluer la capacité 
portante d’un pieu au moyen d’une 
sollicitation dynamique (impact). 
Pour cette opération, le bureau d’études 
RINCENT BTP avait préconisé de réa-
liser l’essai avec une masse de 8  t 
tombant d’une hauteur de 2 m environ.

5- Massif  
de réaction  
de l’essai de 
chargement 
statique.
6- Foreuse  
de jetgrouting  
en sous-sol.

5- Static  
loading test 
reaction  
block.
6- Jet grouting 
driller in the 
basement.
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tête des pieux dans des viroles métal-
liques, comme on peut le voir sur les 
figures 3 et 4.
L’essai de chargement statique a 
nécessité beaucoup plus de prépara-
tion, puisqu’il a fallu réaliser un massif 
en béton armé de 27 m 3 capable de 
reprendre les efforts transmis par les 
6  tirants 12T15.7, comme on peut le 
voir sur la figure 5.

Travaux  
de jet grouting
En parallèle à ces travaux préparatoires, 
SOLETANCHE BACHY a procédé à des 
travaux de jet grouting au droit de six 
pieux, afin de valider la faisabilité d’une 
amélioration substantielle des caracté-
ristiques mécaniques des sols et donc 
des capacités portantes des pieux par 
cette technique.
Dans cette optique, deux des 6 pieux 
traités ont donc fait l’objet d’essais de 
chargement dynamique.
Il a été réalisé pour chaque plot une 
série de 4 colonnes de jet en périmétrie 
du pieu, de 15 m de profondeur, soit 
2 m en contrebas de l’assise théorique 
des pieux les plus profonds.
Les colonnes ont été réalisées en alter-
nance (entre plots), pour éviter tout 
risque de déchausser les pieux partiel-
lement chargés par déstructuration du 
sol en périmétrie.
Les travaux, initialement prévus en jet 
double (air + eau) ont finalement été 
conduits en jet simple, à cause de la 
nature argileuse des marno-calcaires 
de St-Ouen. 
Cependant, le diamètre requis n’a pu 
être atteint que par l’utilisation de moni-
teurs spécifiques de jetgrouting (outil 
comportant les buses) développés par 
SOLETANCHE BACHY.
Les paramètres de forages (pres-
sion sur l’outil, vitesse d’avancement, 
couple de rotation et profondeur) ont 
été enregistrés de façon à déceler les 
différentes couches et les éventuelles 
anomalies. 
Il en a été de même pour les paramètres  
de traitement (vitesse de remontée, 
vitesse de rotation, pression d’injection, 
quantité injectée). 
La figure 6 illustre cette phase de tra-
vaux.
Ces plots d’essais ont été contrôlés par 
la société BOTTE Sondages au moyen 
de forages pressiométriques (pour 
vérification des caractéristiques après 
traitement) et de sondages carottés 
(diamètre des colonnes et essais à la 
compression).

Essai de chargement 
statique
L’essai de chargement statique a été 
mené au droit d’un pieu situé dans la 
zone du futur passage du tramway.  
Il s’agit d’un pieu de 1,50 m de diamètre, 
dont la charge allouée est Qa = 721 t. 
L’essai de chargement statique a été 
réalisé suivant la norme NF P94-150-1 
de décembre 1999, avec phases de 
chargement et déchargement du pieu 
par paliers. 

La suite des travaux préparatoires 
consistait à sectionner les poteaux et à 
les démolir, puis à reprendre les têtes 
de pieux en vue des essais de char-
gement.
Pour les essais dynamiques, en vue de 
la chute de la masse, et afin d’éviter 
l’éclatement de la tête, il a fallu renfor-
cer l’ouvrage au moyen d’un frettage 
en acier et enserrer l’ensemble de la 

7- Coupe  
de l’essai de 
chargement 
statique.

7- Cross  
section  
of static  
loading test.

coupe de l’essai de chargement statique
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à Le traitement par jetgrouting permet 
d’améliorer sensiblement la capacité 
portante des pieux existants et d’at-
teindre la charge allouée.
Dès lors, il était logique de prendre la 
décision de conforter tous les pieux à 
leur base par jet grouting (540 u).

le chantier  
de jet grouting
Principe du confortement
Le bureau TERRASOL a alors été mis-
sionné pour effectuer la synthèse des 
différentes campagnes de reconnais-
sance et pour élaborer un DCE permet-
tant d’augmenter la capacité portante 
des pieux.
En effet, des essais réalisés par ailleurs 
ont montré que la résistance du béton 
des pieux était supérieure à la résis-
tance théorique. Dès lors, avec une 
amélioration suffisante des caractéris-
tiques des sols par jetgrouting, il deve-
nait possible d’augmenter la capacité 
portante des pieux au-delà de la valeur 
initialement prévue et de simplifier par 
là-même les opérations de reconver-
sion de la structure.
Le design proposé reprenait donc les 
principes du plot d’essai décrit ci-des-
sus, avec des colonnes de jet grouting 
disposées autour du fût des pieux.
Dans le cadre de la réponse à l’appel 

d’offres, SOLETANCHE BACHY a alors 
proposé en variante un design plus 
économique, avec une seule colonne 
de jet grouting, centrée sous le pieu, 
mais d’un diamètre égal au diamètre 
du pieu traité. Cette solution nécessitait 
cependant la réalisation d’un carottage 
Ø 150 mm sur toute la hauteur du fût, 
comme on peut le voir sur la figure 9.

Un chantier  
de grande ampleur
Cette solution a été retenue par le 
maître d’ouvrage et a donc été mise 
en œuvre entre le 11 avril et le 22 juillet 
2011.
Le confortement des 540 pieux traités 
représente 618  colonnes de jet, car 
certains pieux situés en périphérie de 
l’ouvrage ont nécessité la réalisation de 
plusieurs colonnes, pour un linéaire de 
1 761 ml et 3 475 m 3 de traitement.
5 210 t de ciment ont été approvision-
nées et 15 800 t de spoils ont dû être 
évacuées.
Plusieurs optimisations matérielles ont 
par ailleurs été mises en œuvre sur 
cette opération, afin d’industrialiser la 
production. On citera en particulier :
à La réalisation en sous-sol de plates-
formes de traitement des spoils avec 
des bassins de stockage de contenance 
suffisante ;

Pour ce faire, il a été réalisé un mas-
sif de réaction en béton armé, coulé 
en place, associé à des tirants d’an-
crages, dimensionnés selon les recom-
mandations TA 95, et scellés dans les 
sables de Beauchamp et les marnes 
et caillasses à 40  m de profondeur, 
comme indiqué sur la figure 7.
Il est à noter que lors du forage du pre-
mier tirant, un vide important lié à la 
dissolution du gypse antéludien a été 
découvert et a stoppé les travaux. Ils 
n’ont pu reprendre qu’à l’issue du com-
blement de cette anomalie par injection 
de 157 m 3 de mortier de sable-ciment.
L’essai de chargement statique a été 
dimensionné pour reprendre, au dernier 
pallier, une charge de 1 373 t.
Le dispositif de mesure comprenait des 
capteurs de déplacement axial et de 
déplacement transversal qui ont permis 
de tracer au cours de l’essai la courbe 
de déplacement de la tête du pieu à 
la fin de chaque palier, en fonction de 
l’effort appliqué.
L’essai de chargement proprement dit 
a été effectué un samedi, afin que les 
travaux de démolition en cours sur le 
bâtiment n’aient pas d’incidence sur 
les mesures.

Essais de chargement 
dynamique
4 essais dynamiques ont été réalisés 
sur le chantier :
à �Deux au droit de pieux existants 

en l’état, ECD2 et ECD3 (ECD2 est 
un pieu de diamètre 1  400  mm 
et ECD3 un pieu de diamètre 
1 500 mm) ;

à �Deux sur des pieux ayant fait l’ob-
jet d’un traitement au jetgrouting, 
ECD4 et ECD5 (ECD4 est un pieu 
de diamètre 1 400 mm et ECD5 un 
pieu de diamètre 1 400 mm).

Les essais de chargement dynamique 
ont été réalisés suivant la norme 
NF P94-152 de décembre 1997 sur 
des pieux qui ne seront pas réutilisés 
dans le cadre du projet.
Le dispositif mis en œuvre par SOLE-
TANCHE-BACHY et RINCENT-BTP 
comprenait tout l’appareillage néces-
saire à la bonne exécution des essais 
de chargement dynamique axiaux et 
notamment :
à Une grue mobile à chenille de type 
LIEBHERR 841 de 42  t affectée à la 
manutention et au guidage de la masse 
en fonte de 8  tonnes nécessaire à la 
production de l’impact dans l’axe des 
pieux (on notera sur la figure 8 que 
le gabarit du sous-sol ne laissait que 
quelques centimètres pour manœuvrer 
la grue) ;

à Un système de mesure de l’accé-
lération verticale adapté avec au moins 
deux accéléromètres ;
à Un dispositif de mesure du déplace-
ment par rapport à un repère fixe placé 
hors zone d’influence ;
à Deux capteurs donnant la déforma-
tion axiale induite dans le pieu ;
à L’appareillage de saisie, de visuali-
sation, d’enregistrement, de pré-traite-
ment et restitution des signaux.

Conclusions
La campagne qui vient d’être décrite a 
permis d’obtenir de nombreux résultats, 
en termes de connaissance des sols 
et des ouvrages existants, qui peuvent 
être résumés ainsi :
à  La capacité portante réelle des 
pieux est insuffisante au regard de la 
charge allouée dans le projet de recon-
version ;

8- Essai de 
chargement 
statique.

8- Static 
loading  
test.

8



    OCTOBRE 2012     Travaux n° 891 57

à L’utilisation de plateaux Ampiroll 
pour faciliter le déplacement des ate-
liers de pompage (groupe électrogène 
et pompe péristaltique) ;
à La mise en œuvre de centrales à 
coulis compactes.
Enfin, de nombreux contrôles ont été 
effectués, tout au long de la production, 
afin de garantir la qualité des travaux, 
et notamment :
à  Des contrôles topographiques 
en continu au moyen de théodolites 
motorisés par le système Cyclops de 
SOLDATA ;

à Des contrôles de diamètres par 
mesure géophysique selon le pro-
cédé du cylindre électrique Cyljet de  
SOLDATA GEOPHYSIC ;
à Des carottages avec prélèvement 
d’échantillons et mesure de la résis-
tance à la compression des colonnes, 
vérification du bon contact entre le pieu 
et la colonne de jet.

conclusion
Le projet de reconversion des entre-
pôts Macdonald offre une illustration, 
exceptionnelle par son ampleur et par 
sa réussite, de la réutilisation des fon-
dations existantes dans le cadre de la 
transformation d’un bâtiment.
Cependant, l’apparente simplicité des 
principes ne doit pas occulter les très 
nombreuses difficultés inhérentes à un 
projet de ce type, comme la co-activité 
avec les autres corps d’état (démolis-
seurs en amont, gros-œuvre en aval), 
l’héritage propre du bâtiment (amiante, 
réseaux plus ou moins désaffectés...).
Dans ce cadre, il faut parfois un peu 
de chance. Ainsi il s’est trouvé qu’un 
des acteurs du projet avait participé, 
au début de carrière, à la construction 
d’origine... m
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Principaux intervenants

The Macdonald warehouses, 
or how to re-use existing foundations 
Guillaume Douheret, Soletanche Bachy

The longest building in one piece in France, built in the 1960s, extends 
over 660 m. It is being converted as part of the urban renovation of 
northeastern Paris, in which, after vertical addition, it will become a flagship 
building. The existing foundations had to be reinforced to receive the new 
working loads. Accordingly, the 540 original large-diameter piles were 
treated with 618 jet grouting columns. Loading tests were performed to 
determine the load-bearing capacity of the original piles and check that it 
had been improved after strengthening. m

abstract 

Los almacenes Macdonald, o cómo 
reutilizar cimientos ya existentes
Guillaume Douheret, Soletanche Bachy

El edificio más largo de una sola pieza en Francia, construido en los 
años 60, tiene una longitud de 660 m. Su reconversión entra en el marco 
de la reordenación territorial urbana del nordeste de París, y se convertirá, 
después de sobreelevarlo, en un edificio emblemático. Se han tenido que 
reforzar los cimientos existentes para recibir las nuevas cargas de servicio. 
Así, los 540 pilotes de gran diámetro originales han sido tratados por  
618 columnas de jet grouting. Se han realizado pruebas de carga para 
determinar la capacidad portante de los pilotes originales y comprobar  
su mejora después de reforzarlos. m
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Le renforcement et l’élargissement  
du Pont National sur la Seine à Paris,  
dans le cadre du prolongement vers l’Est du 
tramway T3 sur les boulevards des Maréchaux
AuteurS : O. BONNEFOY, Adjoint au chef de la mission tramway, Chef du pôle technique, Ville de Paris - C. DEVILLERS, Architecte  
& N. SAETTEL, Architecte, Cabinet DEVILLERS - K. ZIDOUH, Ingénieur Senior & M. ABADA, Ingénieur Sénior, Arcadis à l’époque du projet -  
M. MOUSSARD, Directeur Métier Génie Civil et Ouvrages d’Art, ARCADIS - S. Leconte, Directeur de Travaux, Bouygues TP

Comme tout ouvrage d’art parisien, le pont National est un élément majeur du paysage urbain de  

la capitale. Son élargissement a été nécessaire pour accueillir la plateforme du Tramway T3 dans  

le cadre de son prolongement vers l’Est. Les créations nouvelles sur les ponts parisiens sont rares et 

doivent s’inscrire dans la durée. La ville de Paris a demandé à l’équipe de maîtrise d’œuvre de prendre 

en compte deux éléments essentiels : la continuité de la circulation urbaine sur le pont qui relie  

les boulevards des Maréchaux et l’embellissement de l’ouvrage. Les travaux ont consisté à réha-

biliter et à renforcer les structures existantes, d’une part, et à créer une passerelle piétonne  

le long du pont et de ses accès coté amont, d’autre part. L’élégant encorbellement réalisé au-dessus  

de la Seine est salué comme une belle réussite.

L’extension vers l’Est et le Nord de Paris 
s’impose. En 2004, le STIF (Syndicat 
des Transports d’Île-de-France), auto-
rité organisatrice des transports de la 
Région, décide son prolongement à 
l’Est et au Nord sur 14,5 km jusqu’à 
la Porte de la Chapelle. Financé par la 
ville de Paris et la Région Île-de-France, 

ce projet de 800 M€ est un des plus 
ambitieux depuis longtemps dans Paris 
intra-muros.
La ville de Paris assure la coordination 
de l’ensemble de l’opération et la maî-
trise d’ouvrage de l’insertion urbaine, 
et la RATP est maître d’ouvrage du 
système de transport.

contexte de l’opération
Le tramway T3 à Paris circule depuis 
2006 du pont du Garigliano à la porte 
d’Ivry. Long de 7,9 km, il traverse les 
arrondissements du sud de Paris (13 e, 
14 e et 15 e arrondissement) en parcou-
rant les boulevards des Maréchaux. Il a 
été créé pour remplacer le bus PC, dont 

la fréquentation, 55  000 personnes 
par jour, en rendait le fonctionnement 
difficile. Le succès a été immédiat  : 
alors qu’il était envisagé d’accueillir 
80 000 voyageurs par jour au début 
et 100 000 à terme, en 2012 plus de 
130 000 voyageurs l’empruntent quo-
tidiennement.
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renton, c’est un groupement composé 
d’Arcadis, Artelia, Christian Devillers et 
Michel Corajoud qui a réalisé les études 
d’insertion urbaine et d’intervention sur 
les ouvrages d’art, puis conduit la réali-
sation des travaux.
Ce court secteur (2,5 km) traverse les 
faisceaux ferrés de la Gare d’Austerlitz  
et de la Gare de Lyon ainsi que la 
Seine. Quatre sites d’ouvrages d’art 
ont imposé une intervention  : la sup-
pression de l’autopont et la création 
d’un pont ferroviaire Porte de Vitry, le 
comblement de la trémie routière de 
la porte de Charenton, la réalisation 

de mesures conservatoires au-dessus 
du quai de Bercy et l’élargissement du 
Pont National.
Tous ces travaux ont dû être anticipés 
pour permettre ensuite les interventions 
du système de transport (pose des rails, 
des lignes aériennes de contact, des 
stations...) et d’insertion urbaine (voi-
rie routière, trottoirs, pistes cyclables, 
assainissement, espaces verts...).  
C’est ainsi que les travaux sur le pont 
National se sont déroulés sur une 
période de 2 ans, concomitamment à 
des interventions sur les réseaux, tout 
en assurant la continuité de la circula-
tion urbaine, élément essentiel sur cette 
articulation entre les 12 e et 13 e arron-
dissements de Paris (figure 2).

le projet
Au niveau de la traversée de la Seine, 
à la limite entre les 12 e et 13 e arron-
dissements, le Pont National supporte 
deux voiries, en amont le Boulevard 
des Maréchaux, et en aval la Petite 
Ceinture. Le projet consiste à modi-
fier les profils en travers de la partie 
amont pour permettre l’implantation 
de la plateforme du tramway, ce qui a 
nécessité d’une part le renforcement 
des structures existantes, et d’autre 
part l’élargissement de l’ouvrage, en 
amont, par une passerelle recevant la 
circulation piétons-cycles. Nous pré-
sentons successivement les travaux de 
renforcement puis la passerelle adja-
cente (figure 3).

travaux  
de renforcement
La traversée de la Seine comprend suc-
cessivement, de la rive gauche à la rive 
droite, trois structures distinctes :

Ce projet a pour vocation première 
d’améliorer les transports en commun 
en rocade à Paris : le tramway T3 est 
le seul moyen de transport sur rail qui 
emprunte un tracé circulaire en limite 
de Paris. Le second volet est d’amélio-
rer les espaces publics : l’ensemble des 
trottoirs et voiries est refait de façade à 
façade, et toutes les portes de Paris, 
liens entre la capitale et les communes 
limitrophes, sont embellies.
La ville de Paris s’est entourée de 
3  groupements de maîtrise d’œuvre 
pour l’accompagner : sur le secteur 1, 
entre la porte d’Ivry et la porte de Cha-

1- Pont  
National  
en 2012.
2- Plan  
de situation  
carte T3.

1- National 
Bridge  
in 2012. 
2- T3  
location 
drawing  
map.

1

2
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traversée de la seine : 
renforcement  
du pont national 
Le Pont National, de 188,5  mètre 
de longueur et 34 mètres de largeur 
totale, comprend en aval un ouvrage en 
maçonnerie, de 18 mètres de large, qui 
porte la Petite Ceinture, et en amont un 
ouvrage en béton armé de 16 mètres 
de large, qui porte le Boulevard des 
Maréchaux. Ce dernier ouvrage com-
prend trois arcs porteurs par travée, 
articulés aux naissances, constitués 
de sections pleines en béton armé de 
2,5 mètres de largeur, dont la hauteur 
varie de 0,80  m aux naissances à 
1,05 m à la clé.
Dans la configuration initiale les trois 
arcs sont indépendants, sauf au droit 
des appuis où un chevêtre les relie 
entre eux. Les pilettes, espacées de 

2,45  m, sont constituées de cadres 
en béton armé, articulés aux deux 
extrémités par des sections rétrécies 
de béton armé, sauf les deux pilettes 
adjacentes à la clé, qui sont encastrées 
en tête et en pied, et les deux suivantes 
qui sont articulées uniquement en pied. 
Le tablier est constitué d’une dalle en 
béton armé de 18 cm d’épaisseur, ner-
vurée dans le sens longitudinal, et com-
prend un joint de dilatation au droit de 
chaque pile et des culées. Un arc latéral 
en pierre de taille, de la même hauteur 
que les arcs en béton armé, supporte 
un tympan comprenant un voile en 
béton armé et un parement en pierre.
Les nouvelles charges ont conduit à 
renforcer cette structure :
à En créant entre les arcs huit entre-
toises placées au droit des pilettes, de la 
3 e à la 6 e en partant de la pile, de façon 
à répartir les charges entre les arcs  ; 
à En renforçant les bielles existantes ;
à En remplaçant le tablier par une 
nouvelle dalle en béton armé sur une 
largeur d’environ sept mètre, coté 
amont.
Ces renforcements ont compris aussi les 
structures nécessaires à l’ancrage de la 
passerelle latérale au droit des piles. 
Le tympan du pont National est quasi-
ment maintenu dans son état. 
Seule la corniche, pour des raisons 

à L’ouvrage de franchissement du 
Quai Panhard Levassor, construit entre 
1936 et 1944, désigné dans le pro-
jet comme l’OA6, ouvrage en béton 
armé comprenant une seule travée de 
19 mètres.
à Le Pont National lui-même, désigné 
comme l’OA7, comprenant cinq arches 
d’environ 35 mètres, et deux ouvrages 
accolés ; le plus ancien, en aval, est un 
ouvrage en maçonnerie de 18 mètres 
de large ; le plus récent, en amont, est 
un ouvrage en béton de 16 mètres de 
large. L’ouvrage en maçonnerie a été 
construit en 1852-1853, et l’ouvrage 
amont entre 1936 et 1944, par les 
Ingénieurs Netter et Gaspard.
à L’ouvrage de franchissement du 
Quai de Bercy, désigné comme l’OA8, 
semblable à l’ouvrage de franchisse-
ment du Quai Panhard Levassor en rive 
gauche.

renforcement des ou- 
vrages de franchisse-
ment du quai panhard 
levassor (oa6) et du 
quai de bercy (oa8)
Le Pont Panhard Levassor est un 
ouvrage isostatique de 17  mètres 
d’ouverture et de 35 mètres de largeur 
totale, qui permet le franchissement du 
Quai Panhard Levassor par le Boulevard 

Jean Simon et la Petite Ceinture Ferro-
viaire. Il est constitué de 2 caissons en 
béton armé de 2,06 mètres de hau-
teur, comprenant respectivement 5 et 
3 alvéoles. 
Une dalle isostatique prenant appui 
sur les rives des 2 ouvrages assure la 
continuité transversale du tablier entre 
les deux caissons.
Une analyse comparative de l’impact 
des charges existantes et futures a été 
établie et a montré que malgré l’aug-
mentation des sollicitations sur les 
structures, la solidité est assurée.
Néanmoins du fait de la suppression de 
l’ancien trottoir, la hauteur du premier 
caisson a été réduite, ce qui entraîne 
une réduction de son inertie. En consé-
quence, ce caisson a été renforcé par 
la mise en œuvre d’une post-contrainte 
extérieure. La démolition du hourdis 
existant et des parties supérieures des 
âmes pour la mise à nu des aciers de 
tranchant a été réalisée par hydro-
démolition.

ouvrage  
de franchissement  
du quai de bercy
Cet ouvrage est identique à celui de 
l’autre rive (OA6), quai Panhard Levas-
sor. De ce fait, les mêmes travaux de 
confortement ont été réalisés (figure 4).

3- Coupe  
transversale- 
type au droit  
du Pont National.

3- Typical  
cross section  
at the level of 
the National 
Bridge.

Coupe transversale-type 
au droit du Pont National 
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un quatre vingtième (0,5/40). Pour 
apporter suffisamment de raideur à 
la structure, malgré cet élancement, 
la poutre trapézoïdale est raidie par le 
surdimensionnement des semelles, de 
30 mm d’épaisseur, et le tablier repose 
sur des piles en V qui créent un effet 
de portique. Pour renforcer l’impression 
de finesse, et pour faciliter les assem-
blages, les branches du V, ou bracons, 
ont une section en croix constituée de 
tôles de 45 mm (figure 7).
Les « V » sont inclinés de façon à trans-
mettre la charge directement aux fon-
dations des piles existantes, au niveau 
des naissances des arcs. Il résulte de 
cette inclinaison un effort horizontal au 
niveau du tablier, qui doit être repris par 
un ancrage dans le tablier du Pont, ce 
qui a conduit à renforcer la structure 
interne de l’ouvrage au droit des appuis. 
La transmission de cet effort horizontal 
entre la passerelle et le tablier du Pont 
se fait par l’intermédiaire d’anneaux qui 
autorisent les mouvements verticaux et 
horizontaux. L’effort horizontal est ainsi 
transmis au tablier qui est lui-même 
bloqué transversalement par l’intermé-
diaire de butées métalliques sur une 

pile en béton armé créée à cet effet. 
Par sécurité et pour permettre leur rem-
placement, ces anneaux sont doublés 
(figures 8, 9 & 10).
L’ensemble de la structure est réalisée 
par un assemblage de tôles soudées, à 
l’exception de la pièce de liaison infé-
rieure entre les « V » et les piles, réalisée  
en acier moulé (figures 11a & 11b).
Pour permettre les dilatations et les 
contractions longitudinales du tablier, 
sans altérer la continuité visuelle, deux 
joints de dilatation ont été prévus.
Les risques de vibrations ont été éva-
lués conformément aux recomman-
dations AFGC-SETRA. Il a résulté de 
cette analyse que le comportement de 
la passerelle vis-à-vis de ces risques 
était acceptable, sans l’installation 
d’amortisseurs, ce qui a été vérifié par 
des essais dynamiques sur l’ouvrage 
avant sa mise en service.
Le caisson trapézoïdal est raidi par des 
âmes verticales espacées d’environ 
50  cm, ce qui permet de reprendre 
les efforts accidentels amenés par un 
camion de 120 kN, conformément à 
l’art. 5.6.3. de la norme EN 1991-2. 
Cette approche s’est imposée suite 
à la difficulté de mise en œuvre d’un 
dispositif latéral de sécurité destiné à 
retenir un camion. Ce type de dispositif 
inesthétique et continu, qui isolerait la 
chaussée du trottoir, n’est pas envisa-
geable en site urbain et encore moins 
à Paris.

Garde-corps
Les garde-corps comprennent une 
main courante constituée d’un pro-
fil extrudé en aluminium brossé, 
qui intègre un éclairage sur toute sa 
longueur, et repose sur des poteaux 
constitués de deux profils plats en inox, 
espacés de 2,45 m. Le remplissage est 
assuré par une maille tissée en acier 
inoxydable. 

structurelles liées au décalage de la 
chaussée, a été reconstruite. 
Les consoles décoratives en béton de 
l’ouvrage existant, disposées tous les 
1,67 m, sont supprimées et remplacées 
par des consoles structurelles en béton, 
positionnées au droit des diaphragmes 
de l’ouvrage existant, soit selon une 
trame de 2,45 m (figure 5).

passerelle piétonne 
adjacente au pont 
national et aux 
ouvrages de fran- 
chissement des quais
Structure et Équipement
Cette passerelle, d’une largeur hors tout 
de 4,10 mètres, est située en amont 
du Pont National et de ses ouvrages 
d’accès sur une longueur totale de 
256,7 m, et comprends 9  travées de 
14 - 23,2 - 41,5 - 3  x 38,5 - 40,2 
- 22,3 mètres. Pour éviter de créer de 
nouvelles fondations dans la Seine, 
elle prend appui sur les fondations 
des ouvrages existant. Sa conception 
résulte essentiellement de la volonté 
de minimiser son impact visuel sur 
la façade amont de l’ouvrage, qui est 
entièrement conservée.
Compte tenu de ces contraintes, le parti 
d’une structure métallique a été retenu 
dès le départ. Pour éviter des interfé-
rences entre le tablier existant, rigide, 
et la passerelle, beaucoup plus souple, 
les deux structures sont indépendantes, 
sauf au niveau des piles, sur lesquelles 
la passerelle prend appui.
Une première démarche de concep-
tion a abouti à une solution constituée 
d’une série de poutres isostatiques en 
treillis triangulaire, avec une membrure 
inférieure tubulaire en « ventre de pois-
son », qui a été rejetée par le Maire de 
Paris pour des raisons architecturales 
(voir plus loin le point de vue de l’archi-
tecte) (figure 6).

La structure finalement retenue est 
un caisson extrêmement mince, de 
section trapézoïdale, dont l’épaisseur 
varie de 34 cm à l’extérieur à 73 cm 
à l’intérieur. En prenant une épaisseur 
moyenne de 50 cm, cela correspond 
à un élancement très élevé d’environ 

4- Précontrainte 
extérieure  
des caissons.
5- Travaux  
de dépose du 
hourdis du pont.
6- Conception 
initiale.
7- Conception 
Finale.

4- External 
prestressing  
of box girders.
5- Work for 
removal of the 
bridge's deck 
section.
6- Initial design.
7- Final design.

7
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Les premières solutions furent dictées 
par une prémisse technique : puisque 
le pont existant avait des joints de 
dilatation à chaque pile, la passerelle 
devait, de même, être composée d’une 
série de travées isostatiques. Des arcs 
métalliques, parallèles aux arcs de 

pierre, furent écartés car ils donnaient 
une image à la fois ressemblante et 
appauvrie de l’ancienne structure.
La solution développée dans un premier 
avant-projet comportait deux poutres en 
treillis, inclinées en V et sous tendues 
par des membrures en forme d’arcs 
inversés (en contrepoint par rapport 
aux arcs en pierre). Cette structure 
avait l’avantage d’être légère et donc 
économique. Prise individuellement, 
une travée ne manquait pas d’élégance 
mais répétée cinq fois, elle commençait 
à évoquer une guirlande. Cette solution 
fut, heureusement, rejetée par le Maire 
de Paris.
Nous n’avions pas gagné un concours 
de pont mais un concours de tramway. 
Pour renforcer notre légitimité et nous 
aider à refonder notre démarche, je 
demandais à trois amis, architectes 
et ingénieurs des passerelles d’Orsay 
et Simone de Beauvoir, Marc Mimram, 
Dietmar Feichtinger et Bernard Vau-
deville, de nous apporter leur critique 
sans pour autant se substituer à nous, 
un peu comme un jury dans une école 
d’architecture. Ils acceptèrent généreu-
sement et ce fut une magnifique expé-
rience. Marc Mimram fit par exemple 
remarquer que la succession des arcs 
avait un sens car chaque arc reprenait  
les poussées de ses voisins alors que 
dans notre succession de poutres 
isostatiques, la raison d’ensemble 
disparaissait, d’où l’effet de guirlande. 
Bernard Vaudeville se demanda ce 
qu’aurait fait Peter Rice (1). Réponse  : 
« une poutre hyperstatique de 200 m 
de long ». L’idée fondamentale était là.
Elle fut réalisée par un tablier-cais-
son de section trapézoïdale (longueur 
de 200 m, largeur de 4,10 m, hau-
teur au nez de 32 cm, côté pont de 
70 cm, portée entre pile de 38,50 à 
41,50 m) avec deux joints de dilata-

Les montants sont de la même cou-
leur que l’ensemble de l’ouvrage 
(RAL 9003), alors que la maille et la 
main courante gardent leur aspect 
naturel (figure 12).

Revêtement
La surface circulée est recouverte 
d’une couche de 5 à 8 mm de résine 
époxyde chargée de silice, de couleur 
claire (figure 13).

point de vue  
de l’architecte 
(christian devillers)
Un pont obéit aux mêmes principes sta-
tiques que n’importe quelle structure. 
Ce qui change par rapport à la structure 
d’un bâtiment, plus familière à un archi-
tecte, c’est l’échelle : le comportement 
des matériaux n’est pas homothétique, 
les principes d’assemblage et de mise 
en œuvre changent avec la dimension 
de l’ouvrage.
Je n’avais jamais conçu de pont et 
il m’a fallu explorer de nombreuses 
solutions, souvent compliquées, pour 
comprendre l’échelle de cet ouvrage et 
aboutir à une solution simple, du moins 
en apparence. Ce ne fut possible que 
grâce à une collaboration étroite et 
fructueuse avec Malik Abada et Michel 
Moussard, ingénieurs chez Arcadis.
Notre point de départ architectural et 
urbain était de faire un ouvrage aussi 
discret que possible, assurant la par-
faite et anonyme continuité en surface 
(un trottoir comme un autre) et évitant 
toute démonstration structurelle (on 
nous l’a reproché !).
Comment traiter la relation entre le pont 
existant et la nouvelle structure ? Cette 
question avait déjà été posée en 1936 
quand Netter et Gaspard décidèrent 
d’habiller leur élégante structure en 
béton (la dalle du tablier et les parois 

verticales des caissons ont moins de 
20 cm d’épaisseur  !) par une façade 
en pierre, presque identique à celle du 
pont existant. Ce mimétisme donnait 
l’illusion d’un pont unique en pierre.
Notre démarche excluait le mimétisme ; 
nous cherchions au contraire une forme 
complètement autonome qui respecte 
l’intégrité de la façade existante et la 
mette en valeur. Une passerelle légère, 
accrochée à un pont apparemment 
lourd.
Pour des raisons réglementaires et 
techniques, nous ne pouvions pas créer 
de nouvelles piles en Seine. 
La passerelle devait donc s’appuyer sur 
les piles existantes et être accrochée 
latéralement au tablier du pont, en par-
tie reconstruit pour réaliser le profil en 
travers de la chaussée : une structure 
en déséquilibre et en tension, greffée 
sur l’image de stabilité et de masse que 
donnent les arcs de pierre.

8- Schéma 
statique.
9- Appui 
unidirectionnel  
& Butée Latérale.
10- Attaches.

8- Static  
diagram.
9- Unidirec- 
tional support  
& side anchor.
10- Fasteners.

Schéma statique

10

8

9
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La suite fut un long travail, composé de 
savants calculs et de mises au point 
des « détails » dont nous ne voulions 
justement pas qu’ils soient des détails 
mais des parties inséparables de l’en-
semble. Il y eut la belle trouvaille de 
Malik Abada d’accrocher la passerelle 
au pont par des anneaux permettant 
des mouvements dans les deux direc-
tions du plan vertical.
Avec Nicolas Saettel, nous nous 
sommes efforcés de réduire le dessin 
des appuis et des poteaux métalliques à 
la plus stricte évidence (ils apparaissent 
presque trop fins). Le calcul montrait 
que les poteaux devaient être encas-
trés dans le tablier comme dans l’appui. 
Cette réalité technique convergeait avec 
notre désir d’effacer les articulations 
comme Mies van der Rohe l’avait fait 
(ex : Maison Farnsworth) à l’inverse de 
la démarche d’un Jean Prouvé ou des 
« high-tech » anglais (Foster, Rogers) 
qui exaltent le caractère spécifique 
des éléments de construction et leur 
assemblage. Notre passerelle est un 
seul volume continu, comme sculpté 

dans l’acier, et uniformément blanc. 
Cette continuité ne reflète en rien le 
processus d’assemblage lors de la 
mise en œuvre par l’entreprise Victor 
BUYCK, cotraitante de Bouygues TP.  
Les tronçons de tabliers, ne correspon-
dant pas aux travées, furent amenés 
par barges, posés à la grue sur des 
appuis provisoires soudés entre eux 
pour obtenir leur hyperstaticité puis des-
cendus et soudés sur les poteaux en V. 

travaux (bytp - vbsc)
Franchissement  
des Quais OA06-OA08
Les structures sont modifiées ou adap-
tées afin de réaliser le nouveau profil en 
travers et permettre l’accrochage de la 
passerelle métallique qui supporte le 
trottoir. Le projet nécessitait les travaux 
suivants :
à �Dépose de la rive du tablier,
à �Réalisation des bossages et dévia-

teurs pour précontrainte extérieure,
à �Reconstruction du tablier  

et des appuis,
à �Mise en précontrainte.

tion en « baïonnette  » permettant de 
conserver l’hyperstaticité.
Cette poutre horizontale réalise un 
exploit technique : la section moyenne 
de 50 cm atteint 1/80 e de la portée 
entre piles. La hauteur du nez (30 cm), 
visible depuis la Seine, est de 1/666 e 
de la longueur totale de l’ouvrage.

11a & 11b- 
Détail pièce 
moulée.

11a & 11b-  
Detail of 
moulded  
part.

détail pièce moulée 

11b

11a
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à �Renforcement de l’ouvrage  
et réalisation des piles,

à �Reconstitution du tablier.

Travaux de dépose  
du tablier, des appuis  
et des tympans
La méthodologie de dépose du 
tablier du Pont National a été adap-
tée en fonction de la configuration de 
l’ouvrage. En effet le hourdis étant 

connecté par l’intermédiaire des bielles 
sur un pas de 2,50 ml, la dépose a 
été calée sur ce même pas permettant 
ainsi de sortir des éléments d’un seul 
tenant au poids relativement raison-
nable (10 tonnes).
Le découpage transversal du hourdis 
s’opérait en 3 étapes  : premièrement 
le sciage transversal de la partie en 
encorbellement à la chaine à câble 
diamant, puis le sciage transversal au 
disque diamant et enfin le sciage lon-
gitudinal pour déconnecter l’élément de 
la partie existante.
Concernant les tympans et appuis, les 
opérations de dépose ont été réalisées 
respectivement par sciage au câble et 
sciage au disque.

Travaux  
d’hydrodémolition
Les travaux d’hydrodémolition du hour-
dis existant ont permis de dégager une 
longueur de recouvrement suffisante 

Travaux préliminaires
Les travaux présentaient la particula-
rité d’être réalisés au-dessus d’axes 
de circulation au trafic important 
(autoroute A4, périphérique porte de 
Bercy) nécessitant la mise en place de 
portiques de protection au-dessus des 
voies circulées pour s’affranchir d’une 
chute d’un bloc béton mais également 
pour permettre l’étaiement du tablier 
reconstruit.
L’installation de ces portiques sur lon-
grines béton devant être opérée de 
nuit sous coupure de circulation  ; les 
montages des portiques (montants ver-
ticaux & platelages de travail) ont été 
préalablement réalisés sur les ouvrages 
existants afin d’effectuer leur installa-
tion à l’aide de grues installées depuis 
les axes de circulation limitant ainsi le 
nombre de manutention.

Travaux de dépose  
de la rive du tablier
Cette opération a été effectuée en 
3 grandes étapes avec en premier lieu 
la découpe du garde-corps en encor-
bellement à l’aide d’une scie à chaîne 
diamant, puis la découpe par sciage 
au disque diamant du tablier entre les 
2 poutres d’extrémité (à noter que le 
maintien du hourdis en phase de sciage 
était réalisé par le passage des chaines 
de la grue mobile dans des ouvertures 
préalablement réalisées par carottage) 
et enfin la découpe de la tête des 
poutres par sciage au disque diamant 
à la côte finale voulue.

Réalisation des travaux  
de bossage et déviateurs 
pour précontrainte exté-
rieure et de reconstitution 
du hourdis
Les travaux de reconstitution du hour-
dis des OA06 & OA08 nécessitaient 
tout d’abord de réaliser les bossages 

d’ancrage aux extrémités et les dévia-
teurs des tubes de précontrainte, puis 
de reconstituer le hourdis béton avant 
de mettre en précontrainte après avoir 
obtenu les 28  jours de séchages du 
béton.
Toutes les opérations de coffrage ont 
été réalisées de manière traditionnelle 
et les différentes parties d’ouvrage ont 
été toutes coulées en place.

Pont National OA07
Les structures du Pont National sont 
modifiées ou adaptées afin de réaliser 
le nouveau profil en travers et permettre 
l’accrochage de la passerelle métallique 
qui supporte le trottoir. Le projet néces-
sitait les travaux suivants :
à �Dépose de la rive du tablier et  

des appuis correspondants (bielles),
à �Dépose partielle des tympans  

aux droits des piles,
à �Hydrodémolition de la bande  

de clavage,

12- Garde corps.
13- Revêtement.
14- Passerelle 
Métallique.

12- Guard rail.
13- Coating.
14- Steel foot 
bridge.

14

1312
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les bracons supports de la passerelle 
métallique. 
Il était nécessaire de positionner, régler 
et fixer le PRS avant de démarrer le 
ferraillage de la pile.

Reconstitution du tablier
Cette opération consistait à mettre en 
place des éléments préfabriqués de 
2,50 ml de large pour 10 ml de long ; 
80  éléments ont été nécessaires à  
la reconstitution du tablier du Pont 
National.
La mise en place de ces hourdis 
s’effectuait de nuit au rythme de 4 à 
6 éléments par nuit, les clavages trans-
versaux entre éléments préfabriqués 
étaient opérés de jour.
Le calepinage de ces éléments était 
organisé de manière à commencer au 
centre de chaque travée avec les hour-
dis encastrés avant de continuer avec 
la pose des éléments de part et d’autre 
de ces éléments.
Une grue mobile de 100  tonnes était 
nécessaire à la mise en place de ces 
éléments sous fermeture du Boulevard 
des Maréchaux.

Pose de la Passerelle
La pose de la passerelle métallique 
a nécessité tout d’abord la mise en 
place de palées provisoires au niveau 
de chaque appui définitif (bracon).  
Les tronçons de charpente (10 unités) 
ont ensuite été acheminés depuis la 
Belgique par voie fluviale pour ceux 
au-dessus de la Seine et par voie rou-
tière pour ceux au-dessus des voies 
routières. La mobilisation de 2 grues de 
300 tonnes installées sur le Pont Natio-
nal ont été nécessaires ; le tronçon le 
plus lourd était de 90 tonnes. Toutes ces 
opérations de levage ont été menées 
de nuit avec coupure de la circula-
tion fluviale et ou routière (figure 14).  
Évolution du pont National entre 2010 
et 2012 (figures 15 & 16). m(création d’une bande de largeur de 

1 ml) pour la réalisation du clavage du 
nouvel hourdis avec l’existant. 
Des dispositions de protection vis-à-vis 
des réseaux ont été nécessaires préa-
lablement à cette opération.

Travaux de renforcement 
d’ouvrage et de réalisation 
des piles
Les travaux de renforcement de 
l’ouvrage consistaient à réaliser des 
poutres de blocage transversales entre 
les 3 arcs du Pont National, à « engrais-
ser » les pilettes et à reconstituer des 
chevêtres en tête de pilettes pour per-
mettre la pose des hourdis.
Pour ces travaux près de 5 000 scelle-
ments ont dû être effectuées, les sur-
faces des bétons engraissés ont été 
systématiquement bouchardées.
La création des piles impliquait d’in-
tégrer dans la partie basse de ces 
dernières un PRS sur laquelle est fixée 

 

Maître d’ouvrage : Ville de Paris

Maître d’œuvre : Arcadis - Artélia - Christain Devillers -  
Michel Corajoud

Entreprises : 
• �Génie Civil : Bouygues TP
• �Charpente Métallique : Victor Buyck

Études d’exécution : SNCF (IGOA) / ECERP

Intervenants du projet

25 mois de travaux.

16,5 Millions d’Euros  
coût de travaux.

6 000 m3 de Déblais. 

1 700 m3 de Remblais.

175 forages de pieux  
et micropieux.

14 500 m2 de coffrage.

482 tonnes d’armatures.

658 tonnes de métal.

En moyenne 50 à 70 
personnes sur chantier.

Le chantier  
en chiffres

Strengthening and enlargement of the 
National Bridge over the Seine in Paris, 
as part of the eastward extension of the  
T3 tramway on "boulevards des Maréchaux" 
O. BONNEFOY, Ville de Paris - C. DEVILLERS & N. SAETTEL, Cabinet DEVILLERS -  
K. ZIDOUH & M. ABADA, Arcadis - M. MOUSSARD, ARCADIS - S. Leconte, Bouygues TP

Like all Paris bridges, the National Bridge is a major feature of the  
capital's urban landscape. It had to be widened to receive the extension  
of Tramway T3 as part of its continuation eastward. New creations on Paris 
bridges are rare and must be performed from a long-term perspective.  
The City of Paris asked the project management team to allow for two 
essential factors: the continuity of urban traffic on the bridge linking the 
"boulevards des Maréchaux", and embellishment of the structure. The work 
involved not only renovating and strengthening the existing structures, but 
also creating a pedestrian foot bridge along the bridge and its approaches 
on the upstream side. The elegant cantilevering executed above the Seine  
is hailed as a great success. m

abstract 

El refuerzo y la ampliación del Pont 
National sobre el Sena en París,  
en el marco de la ampliación hacia el  
este del tranvía T3 en los Boulevards  
des Maréchaux
O. BONNEFOY, Ville de Paris - C. DEVILLERS & N. SAETTEL, Cabinet DEVILLERS -  
K. ZIDOUH & M. ABADA, Arcadis - M. MOUSSARD, ARCADIS - S. Leconte, Bouygues TP

Al igual que todas las estructuras parisinas, el Pont National es un 
elemento de primera importancia en el paisaje urbano de la capital. Ha sido 
necesario ampliarlo para acoger la plataforma del Tranvía T3 en el marco de 
su prolongación hacia el este. Las nuevas creaciones en los puentes parisinos 
son poco frecuentes y deben proyectarse con una visión a largo plazo.  
La ciudad de París pidió al equipo de dirección de obra que tuviera en cuenta 
dos elementos fundamentales: la continuidad de la circulación urbana sobre  
el puente que enlaza los Boulevards des Maréchaux y el embellecimiento de  
la estructura. Las obras consistieron, por una parte, en rehabilitar y reforzar  
las estructuras existentes y, por otra, en crear una pasarela peatonal a lo largo 
del puente y de sus accesos por el lado de la entrada. El elegante voladizo 
realizado por encima del Sena ha sido acogido como un gran éxito. m

15- Pont National 
en 2010.
16- Pont National 
en 2012.

15- National 
Bridge in 2010.
16- National 
Bridge in 2012.
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La deuxième vie  
des ponts d’Edéa
Auteur : Vincent Jourde, Ingénieur Travaux, RAZEL Cameroun

Le projet de réhabilitation de deux ponts camerounais à Edéa sur la rivière Sanaga, le plus grand 

fleuve du Cameroun, s’inscrit dans le cadre du programme de réhabilitation des ponts béton initié, 

en 2007, par le Ministère des Travaux Publics du Cameroun. Ces travaux, réalisés sous circulation, 

ont permis de réhabiliter en 15 mois ces deux ouvrages clefs du réseau routier camerounais.

Des travaux  
sous circulation
Tel est précisément le cas des deux 
ouvrages d’Edéa, préfecture de la 
Sanaga Maritime, qui constituent des 
points de passage obligatoires de la 

 D
epuis quelques années, la réha-
bilitation de ponts connaît un fort 
développement au Cameroun 
et, de manière plus globale, sur 

l’ensemble du continent africain  ; les 
autorités gouvernementales ayant pris 

conscience de la nécessité d’entretenir 
des ouvrages, construits parfois depuis 
plus de cinquante ans. D’autant plus 
que certains ont un rôle vital puisqu’ils 
sont les seuls points de franchisse-
ment de vallées ou de cours d’eau. 

1- Vue d’ensemble 
de l’ouvrage.

1- Overall view  
of the structure.

1
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Des pathologies révélées  
à l’avancement
Dans la pratique, les deux ponts, dis-
tants d’environ un kilomètre, relient les 
deux berges du fleuve en transitant par 
une sorte d’îlot qui divise la Sanaga en 
deux bras dont l’un, qualifié de « vif » 
est en charge permanente, alors que le 
débit de l’autre, dit « mort » peut, durant 
la saison sèche, être partiellement inter-
rompu dans sa section avale où s’ef-
fectue la jonction avec le précédent. Le 
franchissement du premier s’effectue 
par l’intermédiaire d’un ouvrage mixte 
de 150 m de longueur, à 3  travées, 
tandis que celui du second est assuré 
par un pont précontraint constitué de 

5 travées de 60 m chacune, et jouxté 
de passerelles métalliques destinées 
à la circulation des piétons. À noter, 
le service Techniques et Méthodes de 
l’entreprise a réalisé, à la demande du 
client, des études afin d’envisager un 
élargissement du tablier en vue d’ac-
croître la largeur circulée. Les calculs 
ont démontré la non faisabilité du projet, 
l’ouvrage étant structurellement inapte 
à accueillir ce type de surcharges en 
encorbellement. La seconde difficulté 
des travaux résidait dans un manque 
de lisibilité des pathologies, les faibles 
moyens techniques disponibles sur le 
territoire n’ayant pas permis de mener 
à bien les auscultations préalables, 
nécessaires à ce type d’intervention.

Une logistique délicate
Les zones détériorées des sec-
tions non accessibles n’ont donc été 
découvertes qu’au fur et à mesure 
de l’avancement des échafaudages, 
une fois les outils montés sur la pre-
mière travée de chacun des ouvrages.  
Une des conséquences de ce manque 
de connaissance a été d’ordre logis-
tique puisqu’il a fallu extrapoler les 
commandes de produits nécessaires 
aux réparations, ceux-ci ayant dû, par 
ailleurs, être conservés dans des entre-
pôts climatisés. D’où des contraintes 
en termes d’approvisionnement et 
une impossibilité de constituer des 
stocks trop importants, certaines réfé-
rences étant soumises à des durées 
de vie limitée, entre six et douze mois.  
Sur le plan structurel, les chevêtres se 
sont révélés fortement dégradés suite à 
des années de non entretien des joints 
de chaussée. Ce déficit de mainte-
nance, allié à des dysfonctionnements 
résultant d’une mauvaise construction 
initiale, ayant provoqué un phénomène 
d’accumulation d’eau se traduisant 
par des éclatements de béton, des 
aciers apparents et corrodés, ainsi que 
la présence de fissures traversantes.  
Sur le plan méthodologique, les ouvra-
ges ont été préalablement nettoyés à 
haute pression (200 bars) afin d’élimi-
ner toute trace de terres, poussières et 
graisses. Les microfissures ont ensuite 
été réparées par injection, sous pres-
sion, d’une résine époxydique liquide 
qui reconstitue le monolithisme initial 
de la structure.

Garantir la pérennité
Les aciers apparents ont quant à eux 
été nettoyés et passivés, les fissures 
larges, épaufrures et éclatements étant 
réparés par l’intermédiaire de mortiers 
de résine. 

Route Nationale  3 reliant Douala, la 
capitale économique, à Yaoundé, la 
capitale politique du pays. 
Cette route, qualifiée d’axe lourd par 
la population est, outre son statut d’un 
des plus accidentogène et meurtrier 
d’Afrique, un élément stratégique 
pour le pays et toute la sous région 
puisqu’elle est l’unique desserte rou-
tière de l’Est du Cameroun, mais aussi 
de la République Centrafricaine et du 
Tchad, depuis le port autonome de 
Douala (1). 
Le cahier des charges interdisait donc 
toute coupure de circulation de cet axe 
stratégique pour l’économie, emprunté 
quotidiennement par plus de 4  000 

véhicules – dont une grande part de 
poids lourds (plateaux chargés de 
containers, grumiers, citernes de car-
burant) – seule la mise en place d’al-
ternats étant autorisée, uniquement en 
journée, pour la réparation des tabliers. 
Face à ces contraintes, l’équipe en 
charge du projet a conçu deux écha-
faudages spécifiques qui permettent aux 
équipes d’intervenir directement sous 
le tablier, sur les poutres, les chevêtres 
et les piles, donc sans gêner la circula-
tion. Ces structures, dimensionnées par 
Razel CAMEROUN et assemblées par 
un sous-traitant local, sont constituées 
de matériels achetés en France et ache-
minés depuis l’Hexagone par containers.

2- Vue du des-
sous du tablier 
et échafaudages 
de piles.
3- Sous face 
du tablier et 
échafaudages 
des piles.

2- View of the 
underside of  
the deck and 
pier scaffolding.
3- Underside  
of the deck and 
pier scaffolding.
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Intervention difficile  
en rivière
L’expérience acquise par RAZEL CAME-
ROUN, dans ce domaine spécifique des 
réparations depuis cinq ans, a permis 
de former des équipes qualifiées dans 
la manipulation de ces produits tech-
niques, quinze ouvriers camerounais 
ayant par ailleurs reçu, de la part du 
formateur de l’entreprise commer-
cialisant les mortiers, un diplôme 
d’applicateur attestant leurs capacités 
professionnelles. Les travaux incluaient 
également le remplacement des joints 
de chaussée qui sont soumis, toute 
l’année, à des cohortes de camions en 
surcharge, cette particularité inhérente 
à l’ensemble du trafic africain induisant, 
bien évidemment, une détérioration 
accélérée desdits joints. En revanche, 
le gradient thermique camerounais 
étant relativement faible (maximum 
20°C), il s’ensuit une faible dilatation 
des ouvrages. En conséquence, l’option 
retenue a été de substituer aux joints 
initiaux à pont (peignes) des joints à 
hiatus, plus adaptés à ces conditions, 

Sur le plan technique, ces mortiers pré-
sentent une adhérence dépassant les 
2 MPa ainsi que des résistances à la 
compression et à la flexion supérieures 
à celles des bétons initiaux. 
Côté finition, le surfaçage des répara-
tions, bullages et ségrégations, s’effec-
tue au moyen d’un mortier hydraulique 
hautes performances de fine granu-
lométrie, lui aussi à base de résines. 
Pour assurer la tenue dans le temps 
des réparations et garantir la pérennité 
des ouvrages, l’intégralité des surfaces 
des deux ponts a été pulvérisée avec 
deux couches d’inhibiteur de corrosion. 
Cette imprégnation, à base de compo-
sés organiques, migre par capillarité 
à l’intérieur de la matrice du béton 
pour venir se fixer sur les armatures 
existantes et former, ainsi, une couche 
protectrice qui ralentit l’apparition de 
la corrosion. 
Trois couches d’un revêtement, à base 
de résine acrylique, viennent parache-
ver les travaux, ce système empêchant 
la pénétration du CO2 afin d’éviter le 
phénomène de carbonatation. 

La flexibilité et la consistance du produit 
mis en œuvre permettent, par ailleurs, 
de diminuer l’apparition de fissures et 
de salissures, tout en freinant le vieillis-
sement.

4- Réhabilitation 
des piles.

4- Renovation  
of piers.

 

Bien connue des Camerounais pour ses travaux routiers, RAZEL,  
qui est présente dans le pays depuis 1948, poursuit la démonstration, 
avec ce type de projet, de ses capacités d’adaptation et d’innovation 
technique. Cette activité, nouvelle au Cameroun, s’inscrit dans le cadre 
d’une politique de maintenance et de modernisation du réseau routier 
existant voulue par les autorités gouvernementales. Le programme a 
débuté en 2007 avec la réhabilitation de quatre ouvrages par RAZEL :  
deux viaducs de 100 et 160 m de longueur, sur la route de Bangangté 
(chef-lieu du département de Ndé dans la province de l’Ouest), le viaduc 
sur le Noun (100 m de longueur), à la périphérie de Foumbot (chef-lieu 
du département de Mbapit, sur l’axe Bafoussam-Foumban), et le pont 
d’Ebebda. Ce dernier, qui franchit également la Sanaga, est une structure 
en béton précontraint de 1 020 m de longueur qui préfigurait le type de 
pathologies que RAZEL Cameroun allait devoir affronter sur le chantier 
d’Edéa et qui a permis de démontrer le savoir-faire de l’entreprise en la 
matière. RAZEL doit prochainement démarrer un chantier assez similaire, 
sur la rivière Dibamba (pont mixte de 450 m de longueur).

Un savoir-faire reconnu

4



    OCTOBRE 2012     Travaux n° 891 69

car présentant moins de surface de 
contact avec les roues des véhicules. 
Une des dernières grosses difficultés du 
chantier résidait dans la nécessité de 
renforcer les piles du pont mixte. 
Chacune d’elles est constituée de huit 
fûts béton de 18 m de hauteur (dia-
mètre 1 600 mm) qui ont été, à l’ori-
gine, habillés d’une coque métallique 
protectrice ayant très probablement 
servi de coffrage perdu. 
Or ces carapaces de métal ont été 
détruites au fil des années sous les 
assauts du fleuve qui, durant la saison 
des pluies, peut atteindre un débit de 
5 000 m3/s ! 
La technique classique, qui aurait été 
en l’occurrence de construire des 
batardeaux énormes, capables de 
reprendre un tirant d’eau de 18 m, se 
révélant impossible à réaliser et non 
prévu au marché, le projet initial pré-
voyait l’intervention de plongeurs qui 
auraient effectué, sous l’eau, les répa-
rations et les soudures nécessaires à la 
pose de nouvelles coques métalliques. 
Une méthode là encore impossible à 
mettre en œuvre considérant la puis-
sance du courant.
La solution, mise au point par Razel, 
consiste à créer un « surtubage » des 
pieux existants, ceux-ci se voyant 
habillés d’une nouvelle coque de 
1  900  mm de diamètre, l’espace 
annulaire résiduel étant ensuite injecté 
gravitairement au moyen d’un mor-
tier adjuvanté spécifiquement pour le 
bétonnage en présence d’eau. 
Dans la pratique, les coques ont été 
réalisées et descendues par tronçon 
de 2 m de hauteur, chacun d’eux étant 
constitué de deux demi-coques de 
500 kg assemblées par soudure hors 
d’eau, depuis le fleuve, l’ensemble des 
pièces, acheminées par barge, étant 
repris par l’intermédiaire d’un système 
à double palans. 
Les seules interventions des plongeurs 
locaux se sont donc « limitées » à venir 

retirer les restes des anciennes coques 
endommagées, une performance de 
technicité et une prouesse de témérité 
qu’il faut saluer. m

1- �Premier port de la CEMAC (Communauté 
Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale), 
il assure 95 % du trafic national camerounais et 
permet également de desservir les états enclavés 
du Tchad et de la République centrafricaine.

 

Maître d’ouvrage : Ministère des Travaux Public du Cameroun
Maître d’œuvre : Groupement RRI (Allemagne) / Rodcon (Cameroun)
Entreprise : RAZEL Cameroun
Montant des travaux : 6 296 569 € (T.T.C)
Financement : Ministère des Travaux Publics (41 %) / Kreditanstalt Für 
Wiederaufbrau « KFW » (59 %)
Délais d’exécution : 15 mois à compter du 18 juin 2011

Intervenants, montant et délais

 

Réparation en mortier de résine : 22 m 3

Colmatage de fissures par injection de résine : 960 litres
Traitement anticorrosion/anticarbonatation : 8 000 m 2

Remplacement des joints de chaussée : 35 m
Tubage de pieux : 249 m
Construction de garde-corps : 1 544 m
Sablage et peinture métallique : 11 400 m 2

Principales quantités

Second life  
for the Edea bridges 
Vincent Jourde, RAZEL

The renovation project for two Cameroon bridges at Edea on the 
Sanaga River, the largest river in Cameroon, forms part of the programme 
for renovation of concrete bridges initiated in 2007 by the Cameroon 
Ministry of Public Works. This work, carried out while traffic continued,  
made it possible to renovate in 15 months these two key engineering 
structures on the Cameroon road network. m

abstract 

La segunda vida  
de los puentes de Edéa
Vincent Jourde, RAZEL

El proyecto de rehabilitación de dos puentes cameruneses en Edéa 
sobre el río Sanaga, el más grande de Camerún, se inscribe en el marco 
del programa de rehabilitación de los puentes de hormigón iniciado en 2007 
por el Ministerio de Obras Públicas de Camerún. Estas obras, de una duración 
de 15 meses, realizadas sin interrumpir la circulación, han permitido 
rehabilitar estas dos estructuras clave de la red de carreteras camerunesa. m

5- Réhabilita-
tion des garde-
corps.
6- Réparation 
des poutres.

5- Renovation  
of guard rails.
6- Repair of 
girders.
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 Materiel de terrassement

n �Chargeuse  
sur pneumatiques

Bobcat Europe 
J. Huysmanslaan 59 B 
1651 Lot - Belgique 
Tél. 00 32 2 371 68 11 
Fax 00 32 2 371 69 00

VOLVO  
CONSTRUCTION EQUIPMENT -  
EUROPE SAS
37, avenue Georges Politzer - BP 117 
78192 Trappes Cedex  
Tél. 01 30 69 28 28 
Fax 01 30 69 83 39 
www.volvoce.com

n Mini-pelle

VOLVO  
CONSTRUCTION EQUIPMENT -  
EUROPE SAS
37, avenue Georges Politzer - BP 117 
78192 Trappes Cedex  
Tél. 01 30 69 28 28 
Fax 01 30 69 83 39 
www.volvoce.com

n �Niveleuse  
automotrice

VOLVO  
CONSTRUCTION EQUIPMENT -  
EUROPE SAS
37, avenue Georges Politzer - BP 117 
78192 Trappes Cedex  
Tél. 01 30 69 28 28 
Fax 01 30 69 83 39 
www.volvoce.com

n �Pelle hydraulique  
sur chenilles

VOLVO  
CONSTRUCTION EQUIPMENT -  
EUROPE SAS
37, avenue Georges Politzer - BP 117 
78192 Trappes Cedex  
Tél. 01 30 69 28 28 
Fax 01 30 69 83 39 
www.volvoce.com

n �Équipements  
pour engins  
de terrassement

ONE -TP.COM 
1 Place du 8 Mai 1945 
60119 Neuville Bosc 
Tél. 01 30 37 06 26 
Fax 01 34 40 01 44

 �Materiel pour la production 
d’air comprime et travaux 
d’abattage

n �Marteau BRISE-roche 
hydraulique

Atlas Copco forage 
et démolition SA 
ZI du Vert Galant - 2, av. de l’Eguillette 
BP 7181 - Saint-Ouen-l’Aumône 
95056 Cergy-Pontoise Cedex 
Tél. 01 39 09 32 22 
Fax 01 39 09 32 49

n �Pelle hydraulique  
sur pneumatiques

VOLVO  
CONSTRUCTION EQUIPMENT -  
EUROPE SAS 

37, avenue Georges Politzer - BP 117 
78192 Trappes Cedex  
Tél. 01 30 69 28 28 
Fax 01 30 69 83 39 
www.volvoce.com

n �Tombereau  
automoteur  
articulé

VOLVO  
CONSTRUCTION EQUIPMENT -  
EUROPE SAS 
37, avenue Georges Politzer - BP 117 
78192 Trappes Cedex  
Tél. 01 30 69 28 28 
Fax 01 30 69 83 39 
www.volvoce.com

n �Chargeuse  
pelleteuse  
(Backhoe loader)

VOLVO  
CONSTRUCTION EQUIPMENT -  
EUROPE SAS 

37, avenue Georges Politzer - BP 117 
78192 Trappes Cedex  
Tél. 01 30 69 28 28 
Fax 01 30 69 83 39 
www.volvoce.com

 materiel de levage  
 et de manutention

 Materiel pour la construction  
 et l’entretien des routes

Metalliance 
ZI de la Saule - BP 111 
71304 Montceau Cedex 
Tél. 03 85 57 01 34 
Fax 03 85 57 88 73

n �machine pour  
la stabilisation  
et le recyclage  
de chaussées

rabaud 
Bellevue - 85110 Sainte-Cécile 
Tél. : 02 51 48 51 58 
Fax 02 51 40 22 97 
www.rabaud.com 
info@rabaud.com

 �MATeRIEL TOPOGRAPHIQUE -  
LASER - GUIDAGE D’ENGINS

n �travaux  
souterrains

n �Levée  
Bathymétrique

répertoire des fournisseurs

2, avenue du Général de Gaulle 
91170 VIRY CHATILLON

Tél. : 01 69 57 86 00 - Fax : 01 69 96 26 60
www.bomag.com

WIRTGEN
Fraiseuses sur roues et sur chenilles

Recycleurs à froid / Stabilisatrices de sol
Machines à coffrage glissant / Mineurs de surface

Outils au carbure Betek/Sitek
VÖGELE

Finisseurs sur pneus et sur chenilles / Alimentateurs
HAMM

Rouleaux tandem vibrants
Compacteurs à pneus

Compacteurs monocylindre vibrants
KLEEMANN

Installations de concassage mobiles et fixes / cribles
Distributeur exclusif pour la France des épandeurs 

de liants pulvérulents
STREUMASTER série SW

WIRTGEN FRANCE
BP 31633 – 7, rue Marc Seguin 

95696 Goussainville Cedex
Tél. : 01 30 18 95 95 – Fax : 01 30 18 15 49

E-mail : contact@wirtgen.fr
www.wirtgen.fr

770.5/I
R

E
P F

Coffrages et Etaiements
PERI S.A.S.
Z.I. Nord - 34/36, rue des Frères Lumière
77109 Meaux cedex
Tél. : 01 64 35 24 40 - Fax : 01 64 35 24 50
peri.sas@peri.fr
www.peri.fr
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Ce guide renseigne sur les productions des fournisseurs de matériel, équipement ou services. Si vous désirez être répertoriés 
dans ces rubriques, adressez-vous à : Emmanuelle Hammaoui - 9, rue de Berri - 75008 Paris - Tél. : +33 (0)1 44 13 31 41 -  
Email : ehammaoui@fntp.fr - Tarif : 100 E HT par ligne et par rubrique ou 230 E HT le cm colonne pour une année de parution.

 �Materiel de concassage -  
broyage - criblage

n �Poste d’égouttage  
des sables  
avec Traitement  
des eaux de lavage

Sotres 
Parc Européen des entreprises  
BP 80072 - Rue Richard Wagner 
63200 RIOM 
Tél. 04 73 15 36 00 
Fax 04 73 15 36 20

n �installations mobiles  
de concassage-criblage

Gravel 
1 Chemin de Villers à Combault 
94420 Le Plessis Trevise 
Tél. 01 45 94 59 53 
Fax 01 45 94 59 83

 �Materiel flottant et materiel  
de plongee pour travaux  
fluviaux et maritimes

n �ponton métallique 
démontable

LEDUC T.P 
1, rue de Folenrue 
27202 VERNON cedex 
Tél. 02 32 51 74 97 
Fax 02 32 51 57 18

 �Materiel de sondage, forage,  
 �fondations speciales  
et injection

n �DÉSABLEUR  
DE BOUES

Sotres 
Parc Européen des entreprises  
BP 80072 - Rue Richard Wagner 
63200 RIOM 
Tél. 04 73 15 36 00 
Fax 04 73 15 36 20

n �Sondeuse  
de reconnaissance  
et foreuse en rotation

Atlas Copco  
forage et démolition SA 
ZI du Vert Galant 
2, av. de l’Eguillette - BP 7181  
Saint-Ouen-l’Aumône 
95056 Cergy-Pontoise Cedex 
Tél. 01 39 09 32 22 
Fax 01 39 09 32 49

n Pompes à boues

Atlas Copco  
forage et démolition SA 
ZI du Vert Galant 
2, av. de l’Eguillette - BP 7181  
Saint-Ouen-l’Aumône 
95056 Cergy-Pontoise Cedex 
Tél. 01 39 09 32 22 
Fax 01 39 09 32 49

n presse d’injection

Atlas Copco  
forage et démolition SA 
ZI du Vert Galant 
2, av. de l’Eguillette - BP 7181  
Saint-Ouen-l’Aumône 
95056 Cergy-Pontoise Cedex 
Tél. 01 39 09 32 22 
Fax 01 39 09 32 49

 Materiel special pour  
 la pose de canalisations

n TRANCHEUSE

MARAIS CONTRACTING 
SERVICES 
1, rue Pierre et Marie Curie 
ZA “Les portes d’Anjou” - BP 20 
49430 DURTAL 
Tél. 02 41 96 16 90 
Fax 02 41 96 16 99

 �MATeRIEL POUR TRAVAUX  
SOUTERRAINS

Metalliance 
ZI de la Saule 
BP 111 
71304 Montceau Cedex 
Tél. 03 85 57 01 34 
Fax 03 85 57 88 73

n BERLINE

Patry SA   
24, rue du 8 mai 1945  
95340 Persan 
Tél. 01 39 37 45 45 
Fax 01 39 37 45 44 
www.patry.fr

TECHNICRIBLE 
Zone industrielle  
81150 LAGRAVE 
Tél. 05 63 81 41 57 
Fax 05 63 81 41 56

n �LOCOTRACTEUR  
DE MANœuVRE

Patry SA   
24, rue du 8 mai 1945 
95340 Persan 
Tél. 01 39 37 45 45 
Fax 01 39 37 45 44 
www.patry.fr

n �Machine d’attaque 
ponctuelle à fraise  
(radiale-tangentielle)

Metalliance 
ZI de la Saule 
BP 111 
71304 Montceau Cedex 
Tél. 03 85 57 01 34 
Fax 03 85 57 88 73

n �Engin  
de boulonnage

Atlas Copco forage 
et démolition SA 
ZI du Vert Galant 
2, av. de l’Eguillette 
BP 7181 Saint-Ouen-l’Aumône 
95056 Cergy-Pontoise Cedex 
Tél. 01 39 09 32 22 
Fax 01 39 09 32 49

n �engin  
de foration

Atlas Copco forage 
et démolition SA 
ZI du Vert Galant 
2, av. de l’Eguillette 
BP 7181 Saint-Ouen-l’Aumône 
95056 Cergy-Pontoise Cedex 
Tél. 01 39 09 32 22 
Fax 01 39 09 32 49

 MATERIEL POUR TRAITEMENT  
 DE LA TERRE

 Bureau etudes

� Materiel de production,  
 de transformation  
 et de distribution de l’energie
SDMO INDUSTRIE 
12 Bis, rue de la Villeneuve BP 241 
29272 Brest cedex 
Tél. 02 98 41 41 41 
Fax 02 98 41 13 10
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 Materiel d’alimentation en eau  
 et d’epuisement

n	Pompe à diaphragme
n	�Pompe basse pression pour eaux 

chargées
n	�Pompe haute pression, lavage, 

lançage
n	alimentation grande hauteur
n	Pompe pour rabattement de nappe
n	Pompe submersible

 Materiel de battage et d’arrachage

n	Marteau
n	Mouton
n	vibrateur de fonçage et d’arrachage

 Materiel pour la production d’air   
 comprime et travaux d’abattage

n	Chariot de forage (wagon drill)
n	�Compresseur à vis sur roues 

- insonorisé
n	�Electro-compresseur, semi-fixe 

- insonorisé
n	Marteau brise-roche hydraulique
n	Pince et cisaille de démolition

 Materiel de terrassement

n	Chargeuse sur chenilles
n	Chargeuse sur pneumatiques
n	�Chargeuse pelleteuse  

(Backhoe leader)
n	�Décapeuse automotrice avec ou  

sans autochargeur (Motorscraper)
n	Mini-pelle
n	Moto-basculeur
n	Niveleuse automotrice
n	Pelle à câbles sur chenilles
n	Pelle hydraulique sur pneumatiques
n	Pelle spéciale avancement au pas
n	�Tombereau automoteur  

à châssis rigide
n	Tombereau automoteur articulé
n	Tracteur industriel et forestier 4 x 4
n	�Tracteur sur chenilles (Bouteur, 

Bulldozer)
n	Tracteur sur pneumatiques

 Materiel de transport routier

n	Camionnette tous chemins 4 x 4 < 3,5 t
n	Camion tous chemins 4 x 4 > 3,5 t
n	Camion tous chemins 6 x 4 - 6 x 6 - 8 x 6
n	Remorque pour transport d’engins
n	Semi-remorque à benne
n	�Semi-remorque pour transport 

d’engins
n	�Véhicule tracteur de semi-remorque  

4 x 4
n	�Véhicule TRACTEUR de semi-remorque  

6 x 4 - 6 x 6

 MatEriel de levage et de manutention

n	��Ascenseur mixte  
(matériaux et personnel)

n	�Chariot élévateur de chantier  
à portée fixe

n	�Chariot élévateur de chantier  
à portée variable

n	Elévateur hydraulique à nacelle
n	Grue automotrice sur pneumatiques
n	Grue auxiliaire de véhicule
n	Grue routière
n	Grue sur chenilles
n	Grue à tour (montage par éléments)
n	Grue à tour (dépliage automontable)
n	Plate-forme élévatrice

 Materiel pour la construction  
 et l’entretien des routes

n	Alimentateur de finisseur
n	Balayeuse portée ou semi-portée
n	Balayeuse ramasseuse automotrice
n	Balayeuse tractée
n	�Citerne mobile de stockage  

et de chauffage des liants
n	�Compacteur automoteur à pieds 

dameurs
n	Compacteur automoteur à pneus
n	Compacteur automoteur mixte
n	�Compacteur statique automoteur 

tandem
n	�Compacteur vibrant automobile, 

monocylindre vibrant - lisse et pieds 
dameurs - ligne motrice à 2 pneus

n	�Compacteur vibrant automoteur 
tandem - 1 et 2 cylindres vibrants

n	�Compacteur vibrant, guidage à main  
et duplex

n	�Compacteur vibrant tracté, 
monocylindre, lisse ou pieds dameurs

n	Dépoussiéreur à tissu filtrant
n	Dépoussiéreur à voie humide
n	Doseur à pulvérulents
n	�Epandeur latéral  

(élargisseur de route)
n	Finisseur
n	�Fraiseuse automotrice 

et retraitement de chaussées
n	Gravillonneur automoteur
n	Gravillonneur porté
n	�Machine à coulis bitumineux 

à froid
n	�Machine pour fabrication 

de bordures et caniveaux
n	Malaxeur continu à froid
n	Malaxeur discontinu d’enrobage
n	�Matériel de répandage 

et gravillonnage intégré
n	Pilonneuse
n	Plaque vibrante
n	�Pulvérisateur mélangeur 

(retraitement de chaussée)
n	�Répandeur doseur de pulvérulents
n	Répandeuse de liants (équipement)
n	Sableuse-saleuse
n	Sécheur
n	�Tambour sécheur avec tambour 

enrobeur séparé
n	�Tambour sécheur enrobeur 

à contre courant
n	�Tambour sécheur enrobeur 

à flux parallèles
n	�Tambour sécheur enrobeur 

à enrobage séparé double tambour 
concentrique

n	Trémie de stockage d’enrobés
n	�Trémie de stockage de produits 

stabilisés
n	Trémie prédoseuse à granulats
n	�Vibreuse surfaceuse de béton à 

coffrage glissant (Slip form paver)

 Materiel de concassage - 
 broyage - criblage

n	Alimentateur à mouvement alternatif
n	Alimentateur à tablier métallique
n	Alimentateur vibrant
n	Broyeur à barres
n	Broyeur à percussion à axe vertical
n	Broyeur à percussion à marteaux
n	Concasseur à mâchoires
n	Concasseur à percussion à battoirs
n	Concasseur à tambour de frappe
n	�Concasseur giratoire  

(primaire, secondaire)
n	�Concasseur giratoire  

(secondaire, tertiaire)
n	Concasseur mobile sur chenilles
n	Crible vibrant
n	Décanteur égoutteur à aubes
n	Détecteur de métaux
n	Laveur débourbeur
n	Malaxeur à tambour
n	�Poste d’égouttage des sables avec 

traitement des eaux de lavage
n	Séparateur extracteur magnétique
n	�Transporteur, cribleur mobile à 

courroie (Sauterelle-cribleuse)
n	�Transporteur mobile à courroie 

(Sauterelle)

 Materiel pour la fabrication,  
 le transport et la mise en place  
 des betons, mortiers et enduits

n	Autobétonnière
n	Bétonnière
n	Bétonnière portée (Truck mixer)
n	Centrale mobile et semi-mobile
n	Coffrage (banche)
n	Dessacheuse automatique
n	Dragline
n	Echafaudage auto-élévateur
n	Machine à projeter le béton
n	Malaxeur à axes horizontaux
n	Malaxeur à axe vertical
n	Pompe à béton de chantier
n	Pompe à béton sur porteur
n	�Side-boom : voir tracteur sur 

chenilles, poseur de canalisations
n	Tapis distributeur de béton
n	Transporteur à air comprimé
n	Trémie agitatrice à béton simple
n	Trémie agitatrice à béton relevable

 Materiel de production,  
 de transformation  
 et de distribution de l’energie

n	Groupe électrogène à moteur diesel
n	�Poste mobile de livraison type 

extérieur
n	�Poste mobile de transformation type 

extérieur
n	�Transformateur triphasé pour cabine

 Baraquements

n	Baraquement métallique démontable
n	Baraquement mobile de chantier

 Materiel flottant  
 et materiel de plongee pour  
 travaux fluviaux et maritimes

n	Chaland métallique automoteur
n	Drague à cuillère (Dipper-dredge)
n	Drague à godets, stationnaire
n	Drague suceuse porteuse
n	�Drague suceuse refouleuse  

stationnaire avec désagrégateur
n	Moto-propulseur amovible
n	Ponton métallique démontable
n	Ponton de servitude
n	Remorqueur

 Materiel de sondage, forage,   
 fondations speciales et injection

n	Benne pour parois moulées
n	Désableur pour boues
n	Foreuse tarière sur porteur
n	Foreuse tarière (montage sur grue)
n	Foreuse tarière pour pose de poteaux
n	Pompe à boues
n	Pompe pour Jet-grouting
n	Presse d’injection
n	�Sondeuse de reconnaissance  

et foreuse en rotation

 Materiel special  
 pour la pose de canalisation

n	Cintreuse hydraulique
n	�Clamp intérieur avec avance 

automatique
n	Fonceur à percussion, fusée
n	Fondoir à brai
n	Forage dirigé (installation)
n	Foreuse horizontale à tarière
n	Groupe autonome de soudage
n	Mandrin de cintrage
n	Remorque porte-touret
n�Tracteur sur chenilles poseur de 

canalisations (Pipetayer - Side-boom)
n	Trancheuse
n	Treuil à cabestan

 Materiel pour travaux souterrains

n	Berline
n	�Chargeuse à action continue,  

à bras de ramassage ou godet
n	�Chargeuse sur pneumatiques charge 

et roule, articulée moteur diesel
n	Engin de boulonnage
n	Engin de foration
n	Erecteur de cintre
n	Foreuse aléseuse
n	Locotracteur diesel
n	Locotracteur électrique
n	�Machine d’attaque ponctuelle  

à fraise (radiale-tangentielle)
n	Microtunnelier
n	Robot de bétonnage
n	�Tombereau automoteur pour travaux 

souterrains
n	Transporteur malaxeur
n	Trémie de stockage de déblais
n	Tunnelier
n	Wagon autoremplisseur encastrable

matériel pour les travaux publics
Choisissez vos rubriques et soyez présent pendant 1 an dans tous les numéros de Travaux. Pour tout contact, appelez :
Emmanuelle Hammaoui - 9, rue de Berri - 75008 Paris - Tél. : +33 (0)1 44 13 31 41 - Email : ehammaoui@fntp.fr
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Patrimoine & rehabilitation. Chateau de Versailles. INNOVA- 
TION ET SAVOIR-FAIRE AU SERVICE D’UN GRAND CRU MeDOCAIN.  
Le Louxor : renaissance d’un cinema. Adapter la technique  
de la paroi moulee a la preservation du Patrimoine. Reha- 
bilitation des digues fluviales ET maritimes. Les entre- 
pots Macdonald. renforcement et elargissement du  
Pont National sur la Seine. La deuxieme vie des ponts d’Edea 

r
e

v
u

e
 t

e
c

h
n

iq
u

e
 d

e
s

 e
n

t
r

e
p

r
is

e
s

 d
e

 t
r

a
v

a
u

x
 p

u
b

li
c

s
    

89
1 

 o
c

to
b

r
e

 2
01

2
Pa

tr
im

o
in

e
 &

 r
e

h
a

b
il

it
at

io
n

Coupole de la 
chapelle du lycée 
Hoche à Versailles
© �2BDM Architecture 

& Patrimoine


